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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Code général de la fonction publique 

PARTIE LÉGISLATIVE (Articles L1 à L829-2) 
Livre Ier : DROITS, OBLIGATIONS ET PROTECTIONS (Articles L111-1 à L142-3) 
Titre III : PROTECTIONS ET GARANTIES (Articles L131-1 à L137-4) 
Chapitre IV : Protection dans l'exercice des fonctions (Articles L134-1 à L134-12) 

­ Article L. 134-4 [version en vigueur depuis le 1er mars 2022] 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 
 
Lorsque l'agent public fait l'objet de poursuites pénales à raison de faits qui n'ont pas le caractère d'une faute 
personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la collectivité publique doit lui accorder sa protection. 
L'agent public entendu en qualité de témoin assisté pour de tels faits bénéficie de cette protection. 
La collectivité publique est également tenue de protéger l'agent public qui, à raison de tels faits, est placé en garde 
à vue ou se voit proposer une mesure de composition pénale. 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044420577/#LEGISCTA000044428011
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044420599/#LEGISCTA000044427989
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044420883/#LEGISCTA000044427702
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044420961/#LEGISCTA000044427624
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires (dite loi Le Pors) 

­ Article 11  

Version en vigueur du 14 juillet 1983 au 17 décembre 1996 
 
Les fonctionnaires bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la collectivité 
publique dont ils dépendent, conformément aux règles fixées par le code pénal et les lois spéciales. 
Lorsqu'un fonctionnaire a été poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit d'attribution n'a pas été 
élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de l'exercice de ses 
fonctions n'est pas imputable à ce fonctionnaire, le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui. 
La collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, 
injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion de leurs fonctions, et de réparer, le 
cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 
La collectivité publique est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des menaces ou attaques la 
restitution des sommes versées au fonctionnaire intéressé. Elle dispose, en outre, aux mêmes fins, d'une action 
directe qu'elle peut exercer au besoin par voie de constitution de partie civile devant la juridiction pénale. 
 

2. Loi n° 96-1093 du 16 décembre 1996 relative à l'emploi dans la fonction 
publique et à diverses mesures d'ordre statutaire 

­ Article 50 

Art. 50. - I. - Il est inséré, après le troisième alinéa de l'article 11 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, 
un alinéa ainsi rédigé : 
« La collectivité publique est tenue d'accorder sa protection au fonctionnaire ou à l'ancien fonctionnaire 
dans le cas où il fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère d'une faute 
personnelle. »  
« II. - Le même article est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les dispositions du présent article sont applicables aux agents publics non titulaires. » 
 

­ Article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (dite 
loi Le Pors) 

version en vigueur du 17 décembre 1996 au 19 mai 2011 
Les fonctionnaires bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la collectivité 
publique dont ils dépendent, conformément aux règles fixées par le code pénal et les lois spéciales. 
Lorsqu'un fonctionnaire a été poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit d'attribution n'a pas été 
élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de l'exercice de ses 
fonctions n'est pas imputable à ce fonctionnaire, le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui. 
La collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, 
injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion de leurs fonctions, et de réparer, le 
cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 
La collectivité publique est tenue d'accorder sa protection au fonctionnaire ou à l'ancien fonctionnaire dans 
le cas où il fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère d'une faute 
personnelle.  
La collectivité publique est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des menaces ou attaques la 
restitution des sommes versées au fonctionnaire intéressé. Elle dispose, en outre, aux mêmes fins, d'une action 
directe qu'elle peut exercer au besoin par voie de constitution de partie civile devant la juridiction pénale. Les 
dispositions du présent article sont applicables aux agents publics non titulaires. " 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043982122/2021-08-26
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043982122/2021-08-26
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3. Loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la 
qualité du droit 

­ Article 71 

I. ― Le premier alinéa de l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires est ainsi rédigé :  
« Les fonctionnaires bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions et conformément aux règles fixées par le 
code pénal et les lois spéciales, d'une protection organisée par la collectivité publique qui les emploie à la 
date des faits en cause ou des faits ayant été imputés de façon diffamatoire au fonctionnaire. »  
II. ― Après le quatrième alinéa de l'article L. 4123-10 du code de la défense, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Le service compétent pour accorder la protection est celui dont relève le militaire à la date des faits en cause. » 
 

­ Article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (dite 
loi Le Pors)  

version en vigueur du 19 mai 2011 au 22 avril 2016 
Les fonctionnaires bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions et conformément aux règles fixées par le code 
pénal et les lois spéciales, d'une protection organisée par la collectivité publique qui les emploie à la date 
des faits en cause ou des faits ayant été imputés de façon diffamatoire au fonctionnaire. 
Lorsqu'un fonctionnaire a été poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit d'attribution n'a pas été 
élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de l'exercice de ses 
fonctions n'est pas imputable à ce fonctionnaire, le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui. 
La collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, 
injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion de leurs fonctions, et de réparer, le 
cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 
La collectivité publique est tenue d'accorder sa protection au fonctionnaire ou à l'ancien fonctionnaire dans le cas 
où il fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère d'une faute personnelle.  
La collectivité publique est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des menaces ou attaques la 
restitution des sommes versées au fonctionnaire intéressé. Elle dispose, en outre, aux mêmes fins, d'une action 
directe qu'elle peut exercer au besoin par voie de constitution de partie civile devant la juridiction pénale. Les 
dispositions du présent article sont applicables aux agents publics non titulaires. " 
 
 

4. Loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et 
obligations des fonctionnaires 

­ Article 20 

I.- L'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires est ainsi 
rédigé : 
« Art. 11.-I.-A raison de ses fonctions et indépendamment des règles fixées par le code pénal et par les lois 
spéciales, le fonctionnaire ou, le cas échéant, l'ancien fonctionnaire bénéficie, dans les conditions prévues au 
présent article, d'une protection organisée par la collectivité publique qui l'emploie à la date des faits en cause ou 
des faits ayant été imputés de façon diffamatoire. 
« II.- Lorsque le fonctionnaire a été poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit d'attribution n'a 
pas été élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de l'exercice de ses 
fonctions n'est pas imputable au fonctionnaire, le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui. 
« III.- Lorsque le fonctionnaire fait l'objet de poursuites pénales à raison de faits qui n'ont pas le caractère d'une 
faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la collectivité publique doit lui accorder sa protection. 
Le fonctionnaire entendu en qualité de témoin assisté pour de tels faits bénéficie de cette protection. La collectivité 
publique est également tenue de protéger le fonctionnaire qui, à raison de tels faits, est placé en garde à vue ou se 
voit proposer une mesure de composition pénale. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366501&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043982122/2021-08-26
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« IV.- La collectivité publique est tenue de protéger le fonctionnaire contre les atteintes volontaires à l'intégrité 
de la personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations 
ou les outrages dont il pourrait être victime sans qu'une faute personnelle puisse lui être imputée. Elle est tenue 
de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 
« V.- La protection peut être accordée, sur leur demande, au conjoint, au concubin, au partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité au fonctionnaire, à ses enfants et à ses ascendants directs pour les instances civiles ou pénales 
qu'ils engagent contre les auteurs d'atteintes volontaires à l'intégrité de la personne dont ils sont eux-mêmes 
victimes du fait des fonctions exercées par le fonctionnaire. 
« Elle peut également être accordée, à leur demande, au conjoint, au concubin ou au partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité qui engage une instance civile ou pénale contre les auteurs d'atteintes volontaires à la vie du 
fonctionnaire du fait des fonctions exercées par celui-ci. En l'absence d'action engagée par le conjoint, le concubin 
ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité, la protection peut être accordée aux enfants ou, à défaut, aux 
ascendants directs du fonctionnaire qui engagent une telle action. 
« VI.- La collectivité publique est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des faits mentionnés 
aux IV et V la restitution des sommes versées au fonctionnaire ou aux personnes mentionnées au V. Elle dispose, 
en outre, aux mêmes fins, d'une action directe, qu'elle peut exercer au besoin par voie de constitution de partie 
civile devant la juridiction pénale. 
« VII.- Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions et les limites de la prise en charge par la collectivité 
publique, au titre de la protection, des frais exposés dans le cadre d'instances civiles ou pénales par le fonctionnaire 
ou les personnes mentionnées au V. » 
II.- Le présent article s'applique aux faits survenant à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente loi. Les 
faits survenus avant cette date demeurent régis par l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires, dans sa rédaction antérieure à la présente loi. 
 

­ Article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (dite 
loi Le Pors) 

version en vigueur du 22 avril 2016 au 12 août 2018 
I.-A raison de ses fonctions et indépendamment des règles fixées par le code pénal et par les lois spéciales, le 
fonctionnaire ou, le cas échéant, l'ancien fonctionnaire bénéficie, dans les conditions prévues au présent article, 
d'une protection organisée par la collectivité publique qui l'emploie à la date des faits en cause ou des faits ayant 
été imputés de façon diffamatoire.  
II.- Lorsque le fonctionnaire a été poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit d'attribution n'a pas 
été élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de l'exercice de ses 
fonctions n'est pas imputable au fonctionnaire, le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui.  
III.- Lorsque le fonctionnaire fait l'objet de poursuites pénales à raison de faits qui n'ont pas le caractère d'une 
faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la collectivité publique doit lui accorder sa protection. 
Le fonctionnaire entendu en qualité de témoin assisté pour de tels faits bénéficie de cette protection. La collectivité 
publique est également tenue de protéger le fonctionnaire qui, à raison de tels faits, est placé en garde à vue ou se 
voit proposer une mesure de composition pénale.  
IV.- La collectivité publique est tenue de protéger le fonctionnaire contre les atteintes volontaires à l'intégrité de 
la personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations 
ou les outrages dont il pourrait être victime sans qu'une faute personnelle puisse lui être imputée. Elle est tenue 
de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté.  
V.- La protection peut être accordée, sur leur demande, au conjoint, au concubin, au partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité au fonctionnaire, à ses enfants et à ses ascendants directs pour les instances civiles ou pénales 
qu'ils engagent contre les auteurs d'atteintes volontaires à l'intégrité de la personne dont ils sont eux-mêmes 
victimes du fait des fonctions exercées par le fonctionnaire.  
Elle peut également être accordée, à leur demande, au conjoint, au concubin ou au partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité qui engage une instance civile ou pénale contre les auteurs d'atteintes volontaires à la vie du 
fonctionnaire du fait des fonctions exercées par celui-ci. En l'absence d'action engagée par le conjoint, le concubin 
ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité, la protection peut être accordée aux enfants ou, à défaut, aux 
ascendants directs du fonctionnaire qui engagent une telle action.  
VI.- La collectivité publique est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des faits mentionnés 
aux IV et V la restitution des sommes versées au fonctionnaire ou aux personnes mentionnées au V. Elle dispose, 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043982122/2021-08-26
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en outre, aux mêmes fins, d'une action directe, qu'elle peut exercer au besoin par voie de constitution de partie 
civile devant la juridiction pénale.  
VII.- Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions et les limites de la prise en charge par la collectivité 
publique, au titre de la protection, des frais exposés dans le cadre d'instances civiles ou pénales par le fonctionnaire 
ou les personnes mentionnées au V.  
 

5. Loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un Etat au service d'une société de 
confiance 

­ Article 73 

Au début du II de l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
« Sauf en cas de faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la responsabilité civile du 
fonctionnaire ne peut être engagée par un tiers devant les juridictions judiciaires pour une faute commise 
dans l'exercice de ses fonctions. » 
 

­ Article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (dite 
loi Le Pors),  

version en vigueur du 12 août 2018 au 26 août 2021 
I.-A raison de ses fonctions et indépendamment des règles fixées par le code pénal et par les lois 
spéciales, le fonctionnaire ou, le cas échéant, l'ancien fonctionnaire bénéficie, dans les conditions 
prévues au présent article, d'une protection organisée par la collectivité publique qui l'emploie à la date 
des faits en cause ou des faits ayant été imputés de façon diffamatoire. 
II.- Sauf en cas de faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la responsabilité civile du 
fonctionnaire ne peut être engagée par un tiers devant les juridictions judiciaires pour une faute commise 
dans l'exercice de ses fonctions. 
Lorsque le fonctionnaire a été poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit d'attribution 
n'a pas été élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de 
l'exercice de ses fonctions n'est pas imputable au fonctionnaire, le couvrir des condamnations civiles 
prononcées contre lui. 
III.- Lorsque le fonctionnaire fait l'objet de poursuites pénales à raison de faits qui n'ont pas le caractère 
d'une faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la collectivité publique doit lui accorder 
sa protection. Le fonctionnaire entendu en qualité de témoin assisté pour de tels faits bénéficie de cette 
protection. La collectivité publique est également tenue de protéger le fonctionnaire qui, à raison de tels 
faits, est placé en garde à vue ou se voit proposer une mesure de composition pénale. 
IV.- La collectivité publique est tenue de protéger le fonctionnaire contre les atteintes volontaires à 
l'intégrité de la personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les 
injures, les diffamations ou les outrages dont il pourrait être victime sans qu'une faute personnelle puisse 
lui être imputée. Elle est tenue de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 
V.- La protection peut être accordée, sur leur demande, au conjoint, au concubin, au partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité au fonctionnaire, à ses enfants et à ses ascendants directs pour les instances 
civiles ou pénales qu'ils engagent contre les auteurs d'atteintes volontaires à l'intégrité de la personne 
dont ils sont eux-mêmes victimes du fait des fonctions exercées par le fonctionnaire. 
Elle peut également être accordée, à leur demande, au conjoint, au concubin ou au partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité qui engage une instance civile ou pénale contre les auteurs d'atteintes volontaires 
à la vie du fonctionnaire du fait des fonctions exercées par celui-ci. En l'absence d'action engagée par le 
conjoint, le concubin ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité, la protection peut être accordée 
aux enfants ou, à défaut, aux ascendants directs du fonctionnaire qui engagent une telle action. 
VI.- La collectivité publique est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des faits 
mentionnés aux IV et V la restitution des sommes versées au fonctionnaire ou aux personnes 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043982122/2021-08-26
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mentionnées au V. Elle dispose, en outre, aux mêmes fins, d'une action directe, qu'elle peut exercer au 
besoin par voie de constitution de partie civile devant la juridiction pénale. 
VII.- Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions et les limites de la prise en charge par la 
collectivité publique, au titre de la protection, des frais exposés dans le cadre d'instances civiles ou 
pénales par le fonctionnaire ou les personnes mentionnées au V. 
 
 

6. Loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la 
République 

­ Article 11 

Le chapitre II de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires est ainsi modifié 
:  
1° Le premier alinéa de l'article 6 quater A est ainsi modifié :  
a) Les mots : «, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, » sont supprimés ;  
b) Après la première occurrence du mot : « victimes », sont insérés les mots : « d'atteintes volontaires à leur 
intégrité physique, » ;  
c) Les mots : « ou d'agissements sexistes » sont remplacés par les mots : « d'agissements sexistes, de menaces ou 
de tout autre acte d'intimidation » ;  
2° Le IV de l'article 11 est complété un alinéa ainsi rédigé :  
« Lorsqu'elle est informée, par quelque moyen que ce soit, de l'existence d'un risque manifeste d'atteinte 
grave à l'intégrité physique du fonctionnaire, la collectivité publique prend, sans délai et à titre 
conservatoire, les mesures d'urgence de nature à faire cesser ce risque et à prévenir la réalisation ou 
l'aggravation des dommages directement causés par ces faits. Ces mesures sont mises en œuvre pendant la 
durée strictement nécessaire à la cessation du risque. » 
 

­ Article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (dite 
loi Le Pors) 

version en vigueur du 26 août 2021 au 1er mars 2022 
Abrogé par Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 3 
Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 11 
 
I.-A raison de ses fonctions et indépendamment des règles fixées par le code pénal et par les lois spéciales, le 
fonctionnaire ou, le cas échéant, l'ancien fonctionnaire bénéficie, dans les conditions prévues au présent article, 
d'une protection organisée par la collectivité publique qui l'emploie à la date des faits en cause ou des faits ayant 
été imputés de façon diffamatoire. 
II.- Sauf en cas de faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la responsabilité civile du 
fonctionnaire ne peut être engagée par un tiers devant les juridictions judiciaires pour une faute commise dans 
l'exercice de ses fonctions. 
Lorsque le fonctionnaire a été poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit d'attribution n'a pas été 
élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de l'exercice de ses 
fonctions n'est pas imputable au fonctionnaire, le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui. 
III.- Lorsque le fonctionnaire fait l'objet de poursuites pénales à raison de faits qui n'ont pas le caractère d'une 
faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la collectivité publique doit lui accorder sa protection. 
Le fonctionnaire entendu en qualité de témoin assisté pour de tels faits bénéficie de cette protection. La collectivité 
publique est également tenue de protéger le fonctionnaire qui, à raison de tels faits, est placé en garde à vue ou se 
voit proposer une mesure de composition pénale. 
IV.- La collectivité publique est tenue de protéger le fonctionnaire contre les atteintes volontaires à l'intégrité de 
la personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations 
ou les outrages dont il pourrait être victime sans qu'une faute personnelle puisse lui être imputée. Elle est tenue 
de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043982122/2021-08-26
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043982122/2021-08-26
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415246/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415246/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043968703/2021-08-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043968703/2021-08-26/
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Lorsqu'elle est informée, par quelque moyen que ce soit, de l'existence d'un risque manifeste d'atteinte 
grave à l'intégrité physique du fonctionnaire, la collectivité publique prend, sans délai et à titre 
conservatoire, les mesures d'urgence de nature à faire cesser ce risque et à prévenir la réalisation ou 
l'aggravation des dommages directement causés par ces faits. Ces mesures sont mises en œuvre pendant la 
durée strictement nécessaire à la cessation du risque. 
V.- La protection peut être accordée, sur leur demande, au conjoint, au concubin, au partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité au fonctionnaire, à ses enfants et à ses ascendants directs pour les instances civiles ou pénales 
qu'ils engagent contre les auteurs d'atteintes volontaires à l'intégrité de la personne dont ils sont eux-mêmes 
victimes du fait des fonctions exercées par le fonctionnaire. 
Elle peut également être accordée, à leur demande, au conjoint, au concubin ou au partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité qui engage une instance civile ou pénale contre les auteurs d'atteintes volontaires à la vie du 
fonctionnaire du fait des fonctions exercées par celui-ci. En l'absence d'action engagée par le conjoint, le concubin 
ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité, la protection peut être accordée aux enfants ou, à défaut, aux 
ascendants directs du fonctionnaire qui engagent une telle action. 
VI.- La collectivité publique est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des faits mentionnés 
aux IV et V la restitution des sommes versées au fonctionnaire ou aux personnes mentionnées au V. Elle dispose, 
en outre, aux mêmes fins, d'une action directe, qu'elle peut exercer au besoin par voie de constitution de partie 
civile devant la juridiction pénale. 
VII.- Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions et les limites de la prise en charge par la collectivité 
publique, au titre de la protection, des frais exposés dans le cadre d'instances civiles ou pénales par le fonctionnaire 
ou les personnes mentionnées au V. 
 

7. Ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative 
du code général de la fonction publique 

­ Article 3 

(…) 
Abroge Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 - art. 11 (VT) 
(…) 
 
 
 
PARTIE LÉGISLATIVE (Articles L1 à L829-2) 
Livre Ier : DROITS, OBLIGATIONS ET PROTECTIONS (Articles L111-1 à L142-3) 
Titre III : PROTECTIONS ET GARANTIES (Articles L131-1 à L137-4) 
Chapitre IV : Protection dans l'exercice des fonctions (Articles L134-1 à L134-12) 

­ Article L. 134-4 du code général de la fonction publique 

créé par ordonnance du 24 novembre 2021, en vigueur depuis le 1er mars 2022 
Lorsque l'agent public fait l'objet de poursuites pénales à raison de faits qui n'ont pas le caractère d'une faute 
personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la collectivité publique doit lui accorder sa protection. 
L'agent public entendu en qualité de témoin assisté pour de tels faits bénéficie de cette protection. 
La collectivité publique est également tenue de protéger l'agent public qui, à raison de tels faits, est placé en garde 
à vue ou se voit proposer une mesure de composition pénale. 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043982122/2021-08-26
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043982122/2021-08-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044420577/#LEGISCTA000044428011
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044420599/#LEGISCTA000044427989
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044420883/#LEGISCTA000044427702
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044411839
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C. Autres dispositions 
 

1. Code général de la fonction publique 

PARTIE LÉGISLATIVE (Articles L1 à L829-2) 
Livre Ier : DROITS, OBLIGATIONS ET PROTECTIONS (Articles L111-1 à L142-3) 
Titre III : PROTECTIONS ET GARANTIES (Articles L131-1 à L137-4) 
Chapitre IV : Protection dans l'exercice des fonctions (Articles L134-1 à L134-12) 

­ Article L. 134-1 

Version en vigueur depuis le 1er mars 2022 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 
 
L'agent public ou, le cas échéant, l'ancien agent public bénéficie, à raison de ses fonctions et indépendamment des 
règles fixées par le code pénal et par les lois spéciales, d'une protection organisée par la collectivité publique qui 
l'emploie à la date des faits en cause ou des faits ayant été imputés de façon diffamatoire, dans les conditions 
prévues au présent chapitre. 
 

­ Article L. 134-2 

Version en vigueur depuis le 1er mars 2022 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 
 
Sauf en cas de faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la responsabilité civile de l'agent public 
ne peut être engagée par un tiers devant les juridictions judiciaires pour une faute commise dans l'exercice de ses 
fonctions. 
 

­ Article L. 134-3 

Version en vigueur depuis le 1er mars 2022 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 
 
Lorsque l'agent public a été poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit d'attribution n'a pas été 
élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de l'exercice de ses 
fonctions n'est pas imputable à l'agent public, le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui. 
 

­ Article L. 134-4 

Version en vigueur depuis le 1er mars 2022 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 
 
Lorsque l'agent public fait l'objet de poursuites pénales à raison de faits qui n'ont pas le caractère d'une faute 
personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la collectivité publique doit lui accorder sa protection. 
L'agent public entendu en qualité de témoin assisté pour de tels faits bénéficie de cette protection. 
La collectivité publique est également tenue de protéger l'agent public qui, à raison de tels faits, est placé en garde 
à vue ou se voit proposer une mesure de composition pénale. 
 
Nota Legifrance : Par une décision n°2024-1098 QPC du 4 juillet 2024, le Conseil constitutionnel a déclaré contraire à la 
Constitution les deux derniers alinéas de l’article L. 134-4 du code général de la fonction publique. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044420577/#LEGISCTA000044428011
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044420599/#LEGISCTA000044427989
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044420883/#LEGISCTA000044427702
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044420961/#LEGISCTA000044427624
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
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L’abrogation de ces dispositions est toutefois reportée au 1er juillet 2025. En revanche, jusqu’à l’entrée en vigueur d’une 
nouvelle loi ou jusqu’à la date de l’abrogation des dispositions déclarées inconstitutionnelles, la collectivité publique est 
tenue d’accorder sa protection à l’agent public entendu sous le régime de l’audition libre à raison de faits qui n’ont pas le 
caractère d’une faute personnelle détachable de l’exercice de ses fonctions. 
La déclaration d’inconstitutionnalité peut être invoquée dans les affaires non jugées définitivement à la date de publication 
de la présente décision. 
 

­ Article L. 134-5 

Version en vigueur depuis le 1er mars 2022 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 
 
La collectivité publique est tenue de protéger l'agent public contre les atteintes volontaires à l'intégrité de sa 
personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations ou 
les outrages dont il pourrait être victime sans qu'une faute personnelle puisse lui être imputée. 
Elle est tenue de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 
 

­ Article L. 134-6 

Version en vigueur depuis le 1er mars 2022 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 
 
Lorsqu'elle est informée, par quelque moyen que ce soit, de l'existence d'un risque manifeste d'atteinte grave à 
l'intégrité physique de l'agent public, la collectivité publique prend, sans délai et à titre conservatoire, les mesures 
d'urgence de nature à faire cesser ce risque et à prévenir la réalisation ou l'aggravation des dommages directement 
causés par ces faits. 
Ces mesures sont mises en œuvre pendant la durée strictement nécessaire à la cessation du risque. 
 

­ Article L. 134-7 

Version en vigueur depuis le 1er mars 2022 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021  
 
La protection de la collectivité publique peut être accordée, sur leur demande, au conjoint, au concubin, au 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité à l'agent public, à ses enfants et à ses ascendants directs pour les 
instances civiles ou pénales qu'ils engagent contre les auteurs d'atteintes volontaires à l'intégrité de la personne 
dont ils sont eux-mêmes victimes du fait des fonctions exercées par l'agent public. 
La protection de la collectivité publique peut être également accordée, sur leur demande, au conjoint, au concubin 
ou au partenaire lié par un pacte civil de solidarité, qui engage une instance civile ou pénale contre les auteurs 
d'atteintes volontaires à la vie de l'agent public du fait des fonctions exercées par celui-ci. En l'absence d'action 
engagée par le conjoint, le concubin ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité, la protection de la 
collectivité publique peut être accordée aux enfants ou, à défaut, aux ascendants directs de l'agent public qui 
engagent une telle action. 
 

­ Article L. 134-8 

Version en vigueur depuis le 1er mars 2022 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 
 
La collectivité publique est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des faits mentionnés aux 
articles L. 134-5, L. 134-6 et L. 134-7 la restitution des sommes versées à l'agent public ou aux personnes 
mentionnées à l'article L. 134-7.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420971&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420973&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420975&dateTexte=&categorieLien=cid
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Elle dispose, en outre, aux mêmes fins, d'une action directe, qu'elle peut exercer au besoin par voie de constitution 
de partie civile devant la juridiction pénale. 
 

­ Article L. 134-9 

Version en vigueur depuis le 1er mars 2022 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 
 
La protection dans l'exercice des fonctions prévue au présent chapitre est mise en œuvre au bénéfice des 
personnels de direction de la fonction publique hospitalière, selon la nature de l'établissement dans lequel ils 
exercent leurs fonctions :  
1° Dans les établissements mentionnés au 1° et 2° de l'article L. 5, par le directeur général de l'agence régionale 
de santé compétent ;  
2° Dans les établissements mentionnés aux 3°, 4°, 5° et 6° du même article, par le représentant de l'Etat dans le 
département et par le directeur général de l'agence régionale de santé pour les établissements et services relevant 
de sa compétence exclusive ou conjointe où l'établissement d'affectation a son siège. 
 

­ Article L. 134-10 

Version en vigueur depuis le 1er mars 2022 
Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 
 
La protection de l'Etat dont bénéficient les préfets, sous-préfets, autres agents publics de l'administration 
préfectorale, les agents publics de l'administration pénitentiaire ainsi que les agents des douanes en vertu du 
présent chapitre couvre les préjudices qu'ils subissent à l'occasion ou du fait de leurs fonctions. 
Elle est étendue à leurs enfants, leurs ascendants directs et leurs conjoints lorsque, du fait des fonctions de ces 
agents, ils sont victimes de menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages. 
L'alinéa précédent est applicable aux concubins ou aux personnes auxquelles les agents publics de l'administration 
pénitentiaire sont liés par un pacte civil de solidarité. 
Elle peut être accordée, sur leur demande, aux conjoints, enfants et ascendants directs des agents mentionnés au 
premier alinéa et décédés dans l'exercice de leurs fonctions ou du fait de leurs fonctions, à raison des faits à 
l'origine du décès ou pour des faits commis postérieurement au décès mais du fait des fonctions qu'exerçait l'agent 
décédé. 
 

­ Article L. 134-11 

Version en vigueur depuis le 1er mars 2022 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021  
 
Les fonctionnaires de la police nationale, les adjoints de sécurité, les agents de surveillance de Paris, les agents de 
la ville de Paris mentionnés à l'article L. 531-1 du code de la sécurité intérieure, les sapeurs-pompiers 
professionnels, les médecins civils de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris et du bataillon des marins-pompiers 
de Marseille ainsi que les agents de police municipale et les gardes champêtres bénéficient de la protection prévue 
par le présent chapitre dans les conditions précisées par l'article L. 113-1 du code de la sécurité intérieure. 
 

­ Article L. 134-12 

Version en vigueur depuis le 1er mars 2022 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420589&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506121&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025504935&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
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Le décret en Conseil d'Etat qui détermine les modalités d'application du présent chapitre précise les conditions et 
les limites de la prise en charge par la collectivité publique, au titre de la protection, des frais exposés dans le 
cadre d'instances civiles ou pénales par l'agent public ou les personnes mentionnées à l'article L. 134-7 autres que 
ceux couverts en application des dispositions des articles L. 134-10 et L. 134-11. 
 
 

2. Code de procédure pénale 

Partie législative (Articles préliminaire à 937) 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction (Articles 11 
à 230-53) 
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction 
(Articles 11 à 52-1) 
Chapitre II : Du ministère public (Articles 31 à 48-1) 
Section 3 : Des attributions du procureur de la République (Articles 39 à 44-1) 

­ Article 41-2 

Version en vigueur depuis le 23 mai 2024 
Modifié par Loi n°2024-449 du 21 mai 2024 - art. 16 
 
Le procureur de la République, tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement, peut proposer, 
directement ou par l'intermédiaire d'une personne habilitée, une composition pénale à une personne physique qui 
reconnaît avoir commis un ou plusieurs délits punis à titre de peine principale d'une peine d'amende ou d'une peine 
d'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale à cinq ans, ainsi que, le cas échéant, une ou plusieurs 
contraventions connexes qui consiste en une ou plusieurs des mesures suivantes : 
1° Verser une amende de composition au Trésor public. Le montant de cette amende, qui ne peut excéder le 
montant maximum de l'amende encourue, est fixé en fonction de la gravité des faits ainsi que des ressources et 
des charges de la personne. Son versement peut être échelonné, selon un échéancier fixé par le procureur de la 
République, à l'intérieur d'une période qui ne peut être supérieure à un an ; 
2° Se dessaisir au profit de l'Etat de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou qui en est le 
produit ; 
3° Remettre son véhicule, pour une période maximale de six mois, à des fins d'immobilisation ; 
4° Remettre au greffe du tribunal judiciaire son permis de conduire, pour une période maximale de six mois ; 
4° bis Suivre un programme de réhabilitation et de sensibilisation comportant l'installation à ses frais d'un 
éthylotest anti-démarreur sur son véhicule, pour une période minimale de six mois et maximale de trois ans ; 
5° Remettre au greffe du tribunal judiciaire son permis de chasser, pour une période maximale de six mois ; 
6° Accomplir au profit de la collectivité, notamment au sein d'une personne morale de droit public ou d'une 
personne morale de droit privé chargée d'une mission de service public ou d'une association habilitées, un travail 
non rémunéré pour une durée maximale de cent heures, dans un délai qui ne peut être supérieur à six mois ; 
7° Suivre un stage ou une formation dans un service ou un organisme sanitaire, social ou professionnel pour une 
durée qui ne peut excéder trois mois dans un délai qui ne peut être supérieur à dix-huit mois ; 
8° Ne pas émettre, pour une durée de six mois au plus, des chèques autres que ceux qui permettent le retrait de 
fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et ne pas utiliser de cartes de paiement ; 
9° Ne pas paraître, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, dans le ou les lieux désignés par le procureur 
de la République et dans lesquels l'infraction a été commise ou dans lesquels réside la victime ; 
10° Ne pas rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, la ou les victimes de l'infraction 
désignées par le procureur de la République ou ne pas entrer en relation avec elles ; 
11° Ne pas rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, le ou les coauteurs ou complices 
éventuels désignés par le procureur de la République ou ne pas entrer en relation avec eux ; 
12° Ne pas quitter le territoire national et remettre son passeport pour une durée qui ne saurait excéder six mois ; 
13° Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de citoyenneté ; 
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006138088/#LEGISCTA000027753873
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16 
 

14° En cas d'infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité, soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire, résider hors du domicile ou de 
la résidence du couple et, le cas échéant, s'abstenir de paraître dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords 
immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, faire l'objet d'une prise en charge sanitaire, sociale ou 
psychologique ; les dispositions du présent 14° sont également applicables lorsque l'infraction est commise par 
l'ancien conjoint ou concubin de la victime, ou par la personne ayant été liée à elle par un pacte civil de solidarité, 
le domicile concerné étant alors celui de la victime. Pour l'application du présent 14°, le procureur de la 
République recueille ou fait recueillir, dans les meilleurs délais et par tous moyens, l'avis de la victime sur 
l'opportunité de demander à l'auteur des faits de résider hors du logement du couple. Sauf circonstances 
particulières, cette mesure est prise lorsque sont en cause des faits de violences susceptibles d'être renouvelés et 
que la victime la sollicite. Le procureur de la République peut préciser les modalités de prise en charge des frais 
afférents à ce logement pendant une durée qu'il fixe et qui ne peut excéder six mois ; 
15° Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de sensibilisation aux dangers de l'usage de produits stupéfiants 
; 
16° Se soumettre à une mesure d'activité de jour consistant en la mise en oeuvre d'activités d'insertion 
professionnelle ou de mise à niveau scolaire soit auprès d'une personne morale de droit public, soit auprès d'une 
personne morale de droit privé chargée d'une mission de service public ou d'une association habilitées à mettre en 
oeuvre une telle mesure ; 
17° Se soumettre à une mesure d'injonction thérapeutique, selon les modalités définies aux articles L. 3413-1 à L. 
3413-4 du code de la santé publique, lorsqu'il apparaît que l'intéressé fait usage de stupéfiants ou fait une 
consommation habituelle et excessive de boissons alcooliques. La durée de la mesure est de vingt-quatre mois au 
plus ; 
17° bis Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de sensibilisation à la lutte contre l'achat d'actes sexuels ; 
17° ter Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de responsabilité parentale ; 
18° Accomplir à ses frais un stage de responsabilisation pour la prévention et la lutte contre les violences au sein 
du couple et sexistes ; 
19° Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de lutte contre le sexisme et de sensibilisation à l'égalité entre 
les femmes et les hommes ; 
20° Rembourser le prêt versé à la victime en application de l'article L. 214-9 du code de l'action sociale et des 
familles, sans que ce remboursement puisse excéder 5 000 euros ; 
21° Ne pas utiliser, pour une durée maximale de six mois, les comptes d'accès à des services de plateforme en 
ligne définis au 4 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie 
numérique ayant été utilisés pour commettre l'infraction. Le présent 21° s'applique aux infractions prévues au II 
de l'article 131-35-1 du code pénal. 
Lorsque la victime est identifiée, et sauf si l'auteur des faits justifie de la réparation du préjudice commis, le 
procureur de la République doit également proposer à ce dernier de réparer les dommages causés par l'infraction 
dans un délai qui ne peut être supérieur à six mois. Il informe la victime de cette proposition. Cette réparation peut 
consister, avec l'accord de la victime, en la remise en état d'un bien endommagé par la commission de l'infraction. 
La proposition de composition pénale émanant du procureur de la République peut être portée à la connaissance 
de l'auteur des faits par l'intermédiaire d'un officier de police judiciaire. Elle fait alors l'objet d'une décision écrite 
et signée de ce magistrat, qui précise la nature et le quantum des mesures proposées et qui est jointe à la procédure. 
La composition pénale peut être proposée dans une maison de justice et du droit. 
La personne à qui est proposée une composition pénale est informée qu'elle peut se faire assister par un avocat 
avant de donner son accord à la proposition du procureur de la République. Ledit accord est recueilli par procès-
verbal. Une copie de ce procès-verbal lui est transmise. 
Lorsque l'auteur des faits donne son accord aux mesures proposées, le procureur de la République saisit par requête 
le président du tribunal aux fins de validation de la composition. Le procureur de la République informe de cette 
saisine l'auteur des faits et, le cas échéant, la victime. Le président du tribunal peut procéder à l'audition de l'auteur 
des faits et de la victime, assistés, le cas échéant, de leur avocat. Ce magistrat valide la composition pénale lorsque 
les conditions prévues aux vingt-sixième à vingt-huitième alinéas sont remplies et qu'il estime les mesures 
proposées justifiées au regard des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. Il refuse de 
valider la composition pénale s'il estime que la gravité des faits, au regard des circonstances de l'espèce, ou que 
la personnalité de l'intéressé, la situation de la victime ou les intérêts de la société justifient le recours à une autre 
procédure, ou lorsque les déclarations de la victime entendue en application du présent alinéa apportent un 
éclairage nouveau sur les conditions dans lesquelles l'infraction a été commise ou sur la personnalité de son auteur. 
Si ce magistrat rend une ordonnance validant la composition, les mesures décidées sont mises à exécution. Dans 
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le cas contraire, la proposition devient caduque. La décision du président du tribunal, qui est notifiée à l'auteur 
des faits et, le cas échéant, à la victime, n'est pas susceptible de recours. Par dérogation aux huit premières phrases 
du présent alinéa, la proposition de composition n'est pas soumise à la validation du président du tribunal lorsque, 
pour une contravention ou pour un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale à trois 
ans, elle porte sur une amende de composition n'excédant pas le montant prévu au premier alinéa de l'article 131-
13 du code pénal ou sur la mesure prévue au 2° du présent article, à la condition que la valeur de la chose remise 
n'excède pas ce montant. 
Si la personne n'accepte pas la composition pénale ou si, après avoir donné son accord, elle n'exécute pas 
intégralement les mesures décidées, le procureur de la République met en mouvement l'action publique, sauf 
élément nouveau. En cas de poursuites et de condamnation, il est tenu compte, s'il y a lieu, du travail déjà accompli 
et des sommes déjà versées par la personne. 
Les actes tendant à la mise en oeuvre ou à l'exécution de la composition pénale sont interruptifs de la prescription 
de l'action publique. 
L'exécution de la composition pénale éteint l'action publique. La victime peut toutefois demander au procureur de 
la République de citer l'auteur des faits à une audience devant le tribunal pour lui permettre de se constituer partie 
civile. Le tribunal, composé d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs conférés au président, ne statue alors que 
sur les seuls intérêts civils, au vu du dossier de la procédure qui est versé au débat. La victime a également la 
possibilité, au vu de l'ordonnance de validation, lorsque l'auteur des faits s'est engagé à lui verser des dommages 
et intérêts, d'en demander le recouvrement suivant la procédure d'injonction de payer, conformément aux règles 
prévues par le code de procédure civile. Le procureur de la République informe la victime de ses droits ainsi que, 
lorsqu'il cite l'auteur des faits devant le tribunal correctionnel, de la date de l'audience. 
Les compositions pénales exécutées sont inscrites au bulletin n° 1 du casier judiciaire. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables en matière de délits de presse, de délits d'homicides 
involontaires ou de délits politiques. Elles sont applicables aux mineurs âgés d'au moins treize ans, selon les 
modalités prévues par l'article L. 422-3 du code de la justice pénale des mineurs. 
Le président du tribunal peut désigner, aux fins de validation de la composition pénale, tout juge du tribunal ainsi 
que tout magistrat exerçant à titre temporaire ou tout magistrat honoraire exerçant des fonctions juridictionnelles 
dans les conditions prévues à la section II du chapitre V bis de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 
portant loi organique relative au statut de la magistrature, exerçant dans le ressort du tribunal. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 

­ Article 41-3-1- A 

Version en vigueur depuis le 25 mars 2019 

Création Loi n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 59 
 
Les dispositions des articles 41-2 et 41-3, en ce qu'elles prévoient une amende de composition et l'indemnisation 
de la victime, sont applicables à une personne morale dont le représentant légal ou toute personne bénéficiant, 
conformément à la loi ou à ses statuts, d'une délégation de pouvoir à cet effet reconnait sa responsabilité pénale 
pour les faits qui lui sont reprochés.  
Le montant maximal de l'amende de composition pouvant être proposée est alors égal au quintuple de l'amende 
encourue par les personnes physiques. 
 
 
Partie législative (Articles préliminaire à 937) 
Article préliminaire   
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction (Articles 11 
à 230-44) 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité (Articles 53 à 78-7) 
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants (Articles 53 à 74-2) 

­ Article 61-1 

Version en vigueur du 02 juin 2014 au 01 juin 2019 
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Création Loi n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 1 
 
La personne à l'égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté 
de commettre une infraction ne peut être entendue librement sur ces faits qu'après avoir été informée :  
1° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou 
tenté de commettre ;  
2° Du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est entendue ;  
3° Le cas échéant, du droit d'être assistée par un interprète ;  
4° Du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ;  
5° Si l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du 
droit d'être assistée au cours de son audition ou de sa confrontation, selon les modalités prévues aux articles 63-
4-3 et 63-4-4, par un avocat choisi par elle ou, à sa demande, désigné d'office par le bâtonnier de l'ordre des 
avocats ; elle est informée que les frais seront à sa charge sauf si elle remplit les conditions d'accès à l'aide 
juridictionnelle, qui lui sont rappelées par tout moyen ; elle peut accepter expressément de poursuivre l'audition 
hors la présence de son avocat ;  
6° De la possibilité de bénéficier, le cas échéant gratuitement, de conseils juridiques dans une structure d'accès au 
droit.  
La notification des informations données en application du présent article est mentionnée au procès-verbal.  
Si le déroulement de l'enquête le permet, lorsqu'une convocation écrite est adressée à la personne en vue de son 
audition, cette convocation indique l'infraction dont elle est soupçonnée, son droit d'être assistée par un avocat 
ainsi que les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle, les modalités de désignation d'un avocat d'office et les 
lieux où elle peut obtenir des conseils juridiques avant cette audition.  
Le présent article n'est pas applicable si la personne a été conduite, sous contrainte, par la force publique devant 
l'officier de police judiciaire.  
 
Par sa décision n° 2018-762 QPC du 8 février 2019, le Conseil constitutionnel a déclaré l’article 61-1 du code de 
procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi n° 2014-535 du 27 mai 2014 portant transposition de la directive 
2012/13/UE du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, relative au droit à l'information dans le cadre 
des procédures pénales, contraire à la Constitution. Il a reporté au 1er janvier 2020 la date de l’abrogation de ces 
dispositions. 
Conformément à la loi n° 2014-535 du 27 mai 2014, art. 15, les dispositions du 5° et l'avant-dernier alinéa de 
l'article, entrent en vigueur le 1er janvier 2015. 
 
 
Partie législative (Articles préliminaire à 937) 
Article préliminaire   
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction (Articles 11 
à 230-53) 
Titre III : Des juridictions d'instruction (Articles 79 à 230) 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré (Articles 79 à 190) 
Section 6 : Des mandats et de leur exécution (Articles 122 à 136) 

­ Article 63-3-1 

Version en vigueur du 15 novembre 2016 au 26 janvier 2023 
Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 63 
 
Dès le début de la garde à vue, la personne peut demander à être assistée par un avocat. Si elle n'est pas en mesure 
d'en désigner un ou si l'avocat choisi ne peut être contacté, elle peut demander qu'il lui en soit commis un d'office 
par le bâtonnier.  
Le bâtonnier ou l'avocat de permanence commis d'office par le bâtonnier est informé de cette demande par tous 
moyens et sans délai.  
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L'avocat peut également être désigné par la ou les personnes prévenues en application du premier alinéa du I de 
l'article 63-2. Cette désignation doit toutefois être confirmée par la personne.  
L'avocat désigné est informé par l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, par un agent de 
police judiciaire de la nature et de la date présumée de l'infraction sur laquelle porte l'enquête.  
S'il constate un conflit d'intérêts, l'avocat fait demander la désignation d'un autre avocat. En cas de divergence 
d'appréciation entre l'avocat et l'officier de police judiciaire ou le procureur de la République sur l'existence d'un 
conflit d'intérêts, l'officier de police judiciaire ou le procureur de la République saisit le bâtonnier qui peut désigner 
un autre défenseur.  
Le procureur de la République, d'office ou saisi par l'officier de police judiciaire ou l'agent de police judiciaire, 
peut également saisir le bâtonnier afin qu'il soit désigné plusieurs avocats lorsqu'il est nécessaire de procéder à 
l'audition simultanée de plusieurs personnes placées en garde à vue. 
 
Partie législative (Articles préliminaire à 937) 
Article préliminaire   
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction (Articles 11 
à 230-44) 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité (Articles 53 à 78-6) 
Chapitre II : De l'enquête préliminaire (Articles 75 à 78) 

­ Article 77 

Version en vigueur depuis le 02 juin 2014 
Modifié par Loi n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 3 
 
Les dispositions des articles 61-1 et 61-2 relatives à l'audition d'une personne soupçonnée ou d'une victime ainsi 
que celles des articles 62-2 à 64-1 relatives à la garde à vue sont applicables lors de l'enquête préliminaire. 
 
 
 
Partie législative (Articles préliminaire à 937) 
Article préliminaire   
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction (Articles 11 
à 230-44) 
Titre III : Des juridictions d'instruction (Articles 79 à 230) 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré (Articles 79 à 190) 
Section 8 : Des commissions rogatoires (Articles 151 à 155) 

­ Article 154 

Version en vigueur depuis le 15 novembre 2016 

Modifié par Loi n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 63 
 
Les dispositions des articles 61-1 et 61-2 relatives à l'audition d'une personne soupçonnée ou d'une victime ainsi 
que les articles 61-3 et 62-2 à 64-1 sont applicables lors de l'exécution des commissions rogatoires.  
Les attributions conférées au procureur de la République par ces articles sont alors exercées par le juge 
d'instruction. Lors de la délivrance de l'information prévue aux articles 61-1 et 63-1, il est précisé que l'audition 
ou la garde à vue intervient dans le cadre d'une commission rogatoire. 
 
 

3. Code de la sécurité intérieure 

Partie législative (Articles L111-1 à L898-1) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575076&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/#LEGISCTA000006098229
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/?anchor=LEGIARTI000027811110#LEGIARTI000027811110
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121321/#LEGISCTA000027753875
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121321/#LEGISCTA000027753875
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006138089/#LEGISCTA000006138089
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006151877/#LEGISCTA000006151877
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/#LEGISCTA000006098229
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/?anchor=LEGIARTI000027811110#LEGIARTI000027811110
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121321/#LEGISCTA000027753875
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121321/#LEGISCTA000027753875
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006138090/#LEGISCTA000006138090
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006151881/#LEGISCTA000006151881
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006167428/#LEGISCTA000006167428
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631275/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631275/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000028990967&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000028990995&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000032642659&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000023861956&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000032655471&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000025503132/LEGISCTA000028275902/#LEGISCTA000028275902
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LIVRE Ier : PRINCIPES GÉNÉRAUX ET ORGANISATION DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE (Articles 
L111-1 à L158-2) 
TITRE Ier : PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE (Articles L111-1 à L114-2) 
Chapitre III : Protection juridique des personnes concourant à la sécurité intérieure (Article L113-1) 

­ Article L. 113-1 

Version en vigueur depuis le 27 mai 2021 

Modifié par Loi n°2021-646 du 25 mai 2021 - art. 56 
 
La protection dont bénéficient les fonctionnaires de la police nationale, les adjoints de sécurité, les agents de 
surveillance de Paris, les agents de la ville de Paris mentionnés à l'article L. 531-1, les sapeurs-pompiers 
professionnels, les médecins civils de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris et du bataillon des marins-pompiers 
de Marseille ainsi que les agents de police municipale et les gardes champêtres, en vertu de l'article 11 de la loi 
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, et les militaires de la gendarmerie 
nationale, de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris, du bataillon des marins-pompiers de Marseille et des unités 
d'instruction et d'intervention de la sécurité civile, en vertu de l'article L. 4123-10 du code de la défense, couvre 
les préjudices qu'ils subissent à l'occasion ou du fait de leurs fonctions. 
 
La protection prévue à l'alinéa précédent bénéficie également aux agents des services de l'Etat chargés de 
l'application de la législation relative aux impôts, à la concurrence, la consommation et la répression des fraudes, 
et au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle dans l'exercice de leurs missions de sécurité intérieure, 
ainsi qu'aux sapeurs-pompiers volontaires et aux volontaires civils de la sécurité civile. 
La protection prévue à l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée et à l'article L. 4123-10 du code 
de la défense bénéficie également aux personnes mentionnées aux deux premiers alinéas du présent article 
entendues dans le cadre de l'audition libre. 
 
Elle est étendue aux conjoints, enfants et ascendants directs de l'ensemble des personnes mentionnées aux deux 
premiers alinéas lorsque, du fait des fonctions de ces dernières, ils sont victimes de menaces, violences, voies de 
fait, injures, diffamations ou outrages. 
 
Elle peut être accordée, sur leur demande, aux conjoints, enfants et ascendants directs des agents mentionnés au 
premier alinéa, ainsi que des sapeurs-pompiers volontaires et des volontaires civils de la sécurité civile, décédés 
dans l'exercice de leurs fonctions ou du fait de leurs fonctions, à raison des faits à l'origine du décès ou pour des 
faits commis postérieurement au décès mais du fait des fonctions qu'exerçait l'agent décédé. 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000025503132/LEGISCTA000025504915/#LEGISCTA000025508549
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000025503132/LEGISCTA000025504915/#LEGISCTA000025508549
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000025503132/LEGISCTA000025504917/#LEGISCTA000025508547
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000025503132/LEGISCTA000025504933/#LEGISCTA000025508535
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043532553/2021-05-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043532553/2021-05-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506121&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366501&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366501&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540264&dateTexte=&categorieLien=cid
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

­ CE, Sect., 26 avril 1963, Centre hospitalier de Besançon, n° 42783 
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­ CE, Sect., 19 novembre 1993, n° 74235 

Considérant qu'aux termes de l'article 30 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations, des fonctionnaires 
: "En cas de faute grave commise par un fonctionnaire ... l'auteur de cette faute peut être suspendu par l'autorité 
ayant pouvoir disciplinaire qui saisit, sans délai, le conseil de discipline. Le fonctionnaire suspendu conserve son 
traitement ... Sa situation doit être définitivement réglée dans le délai de quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, 
aucune décision n'a été prise par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, l'intéressé, sauf s'il est l'objet de poursuites 
pénales, est rétabli dans ses fonctions. Le fonctionnaire qui, en raison de poursuites pénales, n'est pas rétabli dans 
ses fonctions peut subir une retenue qui ne peut être supérieure à la moitié de la rémunération mentionnée à l'alinéa 
précédent ..." ; 
Considérant qu'à la suite de l'ouverture d'une instance disciplinaire contre M. X..., agent huissier du Trésor dans 
le département de la Gironde, ce dernier a été suspendu de ses fonctions par un arrêté du 14 novembre 1983 ; que 
par l'arrêté attaqué du 19 mars 1984, le directeur de la comptabilité publique a décidé de ne pas rétablir M. X... 
dans ses fonctions, et de lui faire subir une réduction égale à 50 % du montant de son traitement pendant la durée 
de la suspension de fonctions ainsi prolongée ; 
Considérant que, si le trésorier-payeur général de la Gironde a déposé le 22 février 1984 une plainte contre M. 
X... entre les mains du procureur de la République près le tribunal de grande instance de Bordeaux, et si celui-ci 
a décidé le 5 mars 1984 de faire procéder à une enquête préliminaire par le service régional de police judiciaire, 
aucun de ces deux actes n'a eu pour effet de mettre en mouvement l'action publique à l'encontre de M. X... ; que 
ce n'est que le 23 août 1984 que le procureur de la République a requis du juge d'instruction l'ouverture d'une 
information contre ce fonctionnaire ; qu'ainsi à la date de l'expiration du délai de quatre mois prévu par l'article 
30 précité de la loi du 13 juillet 1983, M. X... ne faisait pas l'objet de poursuites pénales ; que, dès lors, la décision 
par laquelle la durée de la suspension de l'intéressé a été prolongée au-delà de cette date et le montant de son 
traitement réduit de moitié a été prise en méconnaissance desdites dispositions ; que, par suite, M. X... est fondé 
à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Bordeaux a rejeté sa demande 
tendant à l'annulation de l'arrêté susvisé ; 
 
Article 1er : Le jugement du tribunal administratif de Bordeaux en date du 17 octobre 1985, ensemble l'arrêté du 
directeur de la comptabilité publique en date du 19 mars 1984, sont annulés. 
 

­ CE, 18 mars 1994, n° 92410 

Considérant qu'aux termes de l'article 12 de l'ordonnance susvisée du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires encore en vigueur à l'époque des décisions contestées : "Les fonctionnaires ont droit, 
conformément aux règles fixées par le code pénal et les lois spéciales, à une protection contre les 
menaces, outrages, injures ou diffamations dont ils peuvent être l'objet. L'Etat ou la collectivité publique 
intéressée est tenu de protéger les fonctionnaires contre les menaces, attaques, de quelque nature que ce 
soit, dont ils peuvent être l'objet à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, 
le préjudice qui en est résulté." ; que ces dispositions législatives établissent à la charge de l'Etat ou des 
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collectivités publiques intéressées et au profit des fonctionnaires lorsqu'ils ont été victimes d'attaques 
relatives au comportement qu'ils ont eu dans l'exercice de leurs fonctions, une obligation de protection 
à laquelle il ne peut être dérogé, sous le contrôle du juge, que pour des motifs d'intérêt général ; 
Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. X..., et deux de ses collègues, professeurs de sciences 
économiques et sociales au lycée Corneille de Rouen ont fait élaborer par leurs élèves un questionnaire 
comportant une enquête sociologique et un sondage d'opinion sur la vie et les aspirations des lycéens ; 
que ce questionnaire, diffusé à l'ensemble des élèves du lycée, a été communiqué au chef d'établissement 
qui l'a soumis au conseil d'administration ; que ce conseil a approuvé, le 10 janvier 1983, dans son 
principe, l'idée que ce questionnaire pourrait servir de base à l'établissement d'un "projet d'action 
éducative" au sens de la note de service du ministre de l'éducation nationale, en date du 24 août 1981 ; 
que cependant, devant les vives critiques dont ce questionnaire était l'objet, tant de la part de professeurs 
du lycée Corneille, que de parents d'élèves et d'organisations syndicales et à la suite de la publication 
d'articles hostiles dans la presse régionale et nationale, le proviseur a décidé le 28 janvier 1983 
d'interrompre la diffusion du document incriminé et le conseil d'administration, lors d'une nouvelle 
réunion tenue le 4 février 1983 a demandé que le projet soit abandonné ; 
Considérant que, par lettre du 7 mars 1983, M. X... demandait au ministre "d'engager les actions 
auxquelles l'Etat ou la collectivité publique" sont tenus pour assurer la protection des agents publics ; 
Considérant que, par la décision attaquée, en date du 5 juillet 1983, le ministre de l'éducation nationale 
a refusé à M. X... la protection prévue à l'aricle 12 précité de l'ordonnance du 4 février 1959 contre les 
attaques relatives à son comportement et à sa responsabilité dans l'élaboration et la diffusion du 
questionnaire susmentionné ainsi que la réparation des préjudices qui lui auraient été causés par les 
allégations et les appréciations dont il avait été l'objet ; 
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier que les véhémentes prises à partie dont M. 
X... a été l'objet et les appréciations injurieuses portées sur son comportement dans l'exercice de ses 
fonctions, constituent des attaques relevant de l'article 12 précité ; 
Considérant, d'autre part, que l'obligation imposée à la collectivité publique peut avoir pour objet, non 
seulement de faire cesser les attaques auxquelles le fonctionnaire est exposé, mais aussi de lui assurer 
une réparation adéquate des torts qu'il a subis ; que, par suite, la circonstance qu'à la date à laquelle le 
ministre de l'éducation nationale a refusé à M. X... le bénéfice de la protection prévue à l'article 12 
précité, les attaques dont il avait été l'objet avaient cessé n'est pas de nature à justifier le rejet de sa 
demande ; que si aucune disposition de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse n'établit 
d'obligation d'engager des poursuites dans le cas d'injures ou de diffamations envers les fonctionnaires 
publics à la charge du ministre, ce dernier n'est pas dispensé, pour autant, de son devoir de protection 
par tout moyen approprié et notamment en assistant, le cas échéant, le fonctionnaire dans les procédures 
judiciaires qu'il entreprendrait pour sa défense ; que les réponses du ministre aux questions écrites de 
plusieurs parlementaires et la lettre adressée par lui au maire de la ville où se trouve le lycée Corneille 
et publiée dans la presse locale, ne sauraient, en raison de la généralité des termes employés et de 
l'absence de référence précise au comportement du requérant, être regardées comme ayant constitué la 
protection exigée par les textes législatifs ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. X... est fondé à soutenir que c'est à tort que le tribunal 
administratif de Rouen a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision en date du 5 juillet 1983 
par laquelle le ministre de l'éducation nationale a, sans justifier d'un motif d'intérêt général, refusé de lui 
accorder le bénéfice de la protection prévue par l'article 12 de l'ordonnance du 4 février 1959 et rejeté 
sa demande d'indemnité ; que, dans les circonstances de l'espèce il sera fait une juste appréciation du 
préjudice matériel et moral subi par M. X... en fixant l'indemnité due à 10 000 F y compris tous intérêts 
échus à la date de la présente décision ; 
Article 1er : Le jugement susvisé du tribunal administratif de Rouen est annulé. 
Article 2 : La décision susvisée du ministre de l'éducation nationale est annulée. 
Article 3 : L'Etat est condamné à payer à M. X... une somme de 10.000 F. 
 

­ CE, 3 mai 2002, La Poste c/ Mme X., n° 239436 
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Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-1 du code de justice administrative : "Quand une décision 
administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en réformation, le juge des référés, saisi 
d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l'exécution de cette décision, ou de certains de ses 
effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute 
sérieux quant à la légalité de la décision" ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 30 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
: "En cas de faute grave commise par un fonctionnaire, qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations 
professionnelles ou d'une infraction de droit commun, l'auteur de cette faute peut être suspendu par l'autorité ayant 
pouvoir disciplinaire ... - Le fonctionnaire suspendu conserve son traitement ... Sa situation doit être 
définitivement réglée dans le délai de quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, aucune décision n'a été prise par 
l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, l'intéressé, sauf s'il est l'objet de poursuites pénales, est rétabli dans ses 
fonctions. - Le fonctionnaire qui, en raison de poursuites pénales, n'est pas rétabli dans ses fonctions peut subir 
une retenue qui ne peut être supérieure à la moitié de la rémunération mentionnée à l'alinéa précédent ..." ; qu'un 
fonctionnaire doit être regardé comme faisant l'objet de poursuites pénales au sens de ces dispositions lorsque 
l'action publique pour l'application des peines a été mise en mouvement à son encontre ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 1er du code de procédure pénale : "L'action publique pour l'application des 
peines ... peut ... être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code" 
; qu'aux termes de l'article 85 du même code : "Toute personne qui se prétend lésée par un crime ou un délit peut 
en portant plainte se constituer partie civile devant le juge d'instruction" ; qu'aux termes de l'article 86 : "Le juge 
d'instruction ordonne communication de la plainte au procureur de la République pour que ce magistrat prenne 
ses réquisitions. - Le réquisitoire peut être pris contre personne dénommée ou non dénommée ..." ; qu'il ressort 
des dispositions précitées que l'action publique pour l'application des peines doit être regardée comme mise en 
mouvement, à l'initiative d'une partie lésée, dès le dépôt d'une plainte avec constitution de partie civile devant le 
juge d'instruction ; 
Considérant que, par une décision du 12 juillet 2001, le directeur départemental de LA POSTE de l'Allier a 
prononcé, à compter du 8 août 2001, une retenue de 50 pour 100 sur le traitement de Mme X..., fonctionnaire 
suspendue depuis le 8 avril 2001 en application des dispositions de l'article 30 de la loi du 13 juillet 1983 ; que, 
pour suspendre l'exécution de cette décision, le juge des référés du tribunal administratif de Clermont-Ferrand 
s'est fondé sur ce que l'action publique n'avait pas encore été mise en mouvement, à la date de ladite décision, par 
l'ouverture d'une information contre personne dénommée et sur ce qu'en conséquence, des poursuites pénales 
n'étaient pas engagées à cette date contre Mme X... ; qu'il résulte de ce qui a été dit ci-dessus qu'en estimant que 
la mise en mouvement de l'action publique était subordonnée à l'ouverture d'une information contre personne 
dénommée, le juge des référés a commis une erreur de droit ; que, dès lors, et sans qu'il soit besoin d'examiner les 
autres moyens de la requête, LA POSTE est fondée à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée ; 
Considérant que, dans les circonstances de l'espèce, il y a lieu pour le Conseil d'Etat, en application des 
dispositions de l'article L. 821-2 du code de justice administrative, de régler l'affaire au fond dans le cadre de la 
procédure du référé ; 
Considérant que, si Mme X... allègue que la décision du directeur départemental de la Poste de l'Allier en date du 
12 juillet 2001 aurait dû être précédée d'une procédure contradictoire, qu'elle aurait dû être motivée, qu'elle n'aurait 
pu légalement être prise avant l'expiration d'un délai de quatre mois à compter de l'entrée en application de la 
mesure de suspension, qu'une procédure disciplinaire n'aurait pas encore été engagée contre l'intéressée à ladite 
date, que LA POSTE ne justifierait pas de la date à laquelle des poursuites pénales auraient été ouvertes et que les 
faits reprochés n'auraient pas présenté le caractère d'une faute grave au sens des dispositions de l'article 30 de la 
loi du 13 juillet 1983, aucun de ces moyens n'est propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à 
la légalité de la décision contestée ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que Mme X... n'est pas fondée à demander la suspension de l'exécution 
de la décision du 12 juillet 2001 ; 
Sur l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que LA 
POSTE, qui n'est pas, dans la présente instance la partie perdante, soit condamnée à payer la somme que Mme 
X... demande pour les frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; que, dans les circonstances de 
l'affaire, il n'y a pas lieu de condamner Mme X... à payer la somme demandée par LA POSTE sur le fondement 
des mêmes dispositions ; 
 
Article 1er : L'ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Clermont-Ferrand en date du 5 octobre 
2001 est annulée. 
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Article 2 : La demande présentée par Mme X... devant le juge des référés du tribunal administratif de Clermont-
Ferrand est rejetée. 
Article 3 : Les conclusions présentées par LA POSTE et par Mme X... sur le fondement des dispositions de l'article 
L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 

­ CE, Sect., 14 mars 2008, n° 283943 

Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 9 août et 9 décembre 2005 au secrétariat 
du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour M. André A, demeurant ... ; M. A demande au Conseil d'Etat : 
 
1°) d'annuler la décision du 30 mai 2005 du ministre de la défense rejetant, après avis de la commission des recours 
des militaires, son recours administratif préalable contre la décision du 18 novembre 2004, par laquelle le ministre 
de la défense a retiré la protection juridique qu'il lui avait accordée le 26 juillet 2001 et lui a demandé le 
remboursement des sommes déjà versées pour assurer sa défense, et contre la décision du 17 décembre 2004, par 
laquelle le ministre de la défense lui a adressé pour paiement la troisième facture de frais d'avocat, ensemble 
lesdites décisions ; 
 
2°) de mettre à la charge du ministre de la défense une somme de 4 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code 
de justice administrative ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
Vu la loi n° 72-662 du 13 juillet 1972, modifiée ; 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu en séance publique : 
- le rapport de M. Hubert Legal, Conseiller d'Etat, 
- les observations de la SCP Lyon-Caen, Fabiani, Thiriez, avocat de M. A, 
- les conclusions de M. Nicolas Boulouis, Commissaire du gouvernement ; 
 
Considérant que, par une décision du 26 juillet 2001, le ministre de la défense a accordé à M. A, en application 
de l'article 24 de la loi du 13 juillet 1972 portant statut général des militaires, la protection de l'Etat pour lui 
permettre d'assurer sa défense devant le tribunal de grande instance de Marseille à la suite de sa mise en examen 
dans le cadre d'une information pour prêt illégal de main d'oeuvre, escroquerie et corruption en rapport avec des 
marchés d'approvisionnement de la direction des constructions navales ; que cette décision était assortie d'une 
mention selon laquelle l'Etat serait fondé à (...) demander [à l'officier] le remboursement des sommes engagées 
par l'administration pour sa défense si, par une décision devenue définitive, une juridiction pénale venait à établir 
une faute personnelle dans les faits qui ont motivé sa mise en examen ; que, M. A ayant fait l'objet, le 8 octobre 
2004, d'une condamnation par le tribunal de grande instance de Marseille pour des faits constitutifs de corruption 
passive, le ministre a, par une décision du 18 novembre 2004, retiré à cet officier la protection de l'Etat en raison 
des fautes personnelles qu'auraient révélées les attendus du jugement le condamnant et lui a demandé de supporter 
la charge entière des frais exposés pour sa défense ; 
 
Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête ; 
 
Considérant qu'aux termes de l'article 24 de la loi du 13 juillet 1972 modifiée portant statut général des militaires, 
applicable à l'espèce : l'Etat est... tenu d'accorder sa protection au militaire dans le cas où il fait l'objet de poursuites 
pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère d'une faute personnelle ; que, sous réserve de l'exception 
qu'elles comportent, ces dispositions font obligation à l'Etat de prendre en charge la défense du militaire poursuivi 
pour des faits survenus à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ; que la décision accordant le bénéfice de la 
protection à un militaire crée des droits au profit de l'intéressé ; que les termes de l'article 24 de la loi du 13 juillet 
1972 font obstacle à ce que l'autorité administrative assortisse une telle décision d'une condition suspensive ou 
résolutoire ; 
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Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, lorsqu'il est saisi d'une demande d'un militaire sollicitant le 
bénéfice de la protection prévue par ces dispositions statutaires, le ministre de la défense ne peut refuser d'y faire 
droit qu'en opposant, s'il s'y croit fondé au vu des éléments dont il dispose à la date de la décision, le caractère de 
faute personnelle des faits à l'origine des poursuites au titre desquelles la protection est demandée ; que, dans le 
cas où, à l'inverse, il a accordé la protection, il peut mettre fin à celle-ci pour l'avenir s'il constate postérieurement, 
sous le contrôle du juge, l'existence d'une faute personnelle ; qu'en revanche le caractère d'acte créateur de droits 
de la décision accordant la protection de l'Etat fait obstacle à ce qu'il puisse légalement retirer, plus de quatre mois 
après sa signature, une telle décision, hormis dans l'hypothèse où celle-ci aurait été obtenue par fraude ; 
 
Considérant qu'en l'espèce, la décision du 30 mai 2005 par laquelle le ministre de la défense a retiré à M. A, à la 
suite du jugement du tribunal de grande instance de Marseille du 8 octobre 2004, le bénéfice de la protection qu'il 
lui avait accordée le 26 juillet 2001 a été prise à une date où, en l'absence de fraude, elle ne pouvait plus légalement 
intervenir ; que, contrairement à ce que soutient le ministre, cette décision de retrait n'a pas le caractère d'une 
mesure prise dans le cadre d'une action récursoire ; que, par suite, M. A est fondé à demander l'annulation de la 
décision du ministre confirmant, sur recours administratif préalable, le retrait de la décision du 26 juillet 2001 lui 
accordant le bénéfice de la protection de l'Etat et la demande de remboursement des sommes déjà exposées pour 
sa défense ; 
 
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative 
: 
 
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de l'article L. 
761-1 du code de justice administrative et de mettre à la charge de l'Etat le versement à M. A d'une somme de 2 
000 euros au titre des frais exposés par lui et non compris dans les dépens ; 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : La décision du 30 mai 2005 du ministre de la défense est annulée. 
Article 2 : L'Etat versera à M. A la somme de 2 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
 

­ CE, 31 mars 2010, Ville de Paris, n° 318710 

Considérant que M. A, inspecteur général de la Ville de Paris, ayant été mis en cause par un article de presse 
portant atteinte à son honneur et à sa considération, a porté plainte avec constitution de partie civile sur le 
fondement de l'article 31 de la loi du 29 juillet 1881 et a obtenu, à l'occasion des poursuites ainsi entreprises, la 
protection instituée par les dispositions de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 ; que successivement le tribunal 
de grande instance de Paris, puis la cour d'appel de Paris l'ont débouté de sa demande, au motif qu'il ne remplissait 
pas, au fond, les conditions permettant de se prévaloir des dispositions précitées de l'article 31 de la loi du 29 
juillet 1881; qu'ayant décidé de se pourvoir en cassation contre cet arrêt et sollicité à nouveau, à cet effet, le 
bénéfice de la protection statutaire, il s'est vu opposer un refus par une décision du maire de Paris en date du 18 
juin 2003 ; que la Ville de Paris se pourvoit en cassation contre l'arrêt par lequel la cour administrative d'appel a 
confirmé le jugement du tribunal administratif ayant prononcé, sur la demande de M. A, l'annulation de cette 
décision du maire de Paris ; 
 
Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
: Les fonctionnaires bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la collectivité 
publique dont ils dépendent, conformément aux règles fixées par le code pénal et les lois spéciales. (... ) La 
collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, 
diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion de leurs fonctions, et de réparer, le cas 
échéant, le préjudice qui en est résulté. (...) Les dispositions du présent article sont applicables aux agents publics 
non titulaires ; que l'article 31 de la loi 29 juillet 1881 prévoit une peine particulière pour sanctionner la 
diffamation commise (...), à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers un fonctionnaire public, un 
dépositaire ou agent de l'autorité publique (...) ; que les dispositions de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 
établissent à la charge des collectivités publiques, au profit des fonctionnaires et des agents publics non titulaires 
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lorsqu'ils ont été victimes d'attaques dans l'exercice de leurs fonctions, une obligation de protection à laquelle il 
ne peut être dérogé, sous le contrôle du juge, que pour des motifs d'intérêt général ; que si cette obligation peut 
avoir pour objet, non seulement de faire cesser les attaques auxquelles le fonctionnaire ou l'agent public est exposé, 
mais aussi de lui assurer une réparation adéquate des torts qu'il a subis  ̧ laquelle peut notamment consister à 
assister, le cas échéant, l'agent concerné dans les poursuites judiciaires qu'il entreprend pour se défendre, il 
appartient dans chaque cas à la collectivité publique d'apprécier, sous le contrôle du juge et compte tenu 
de l'ensemble des circonstances de l'espèce, notamment de la question posée au juge et du caractère 
éventuellement manifestement dépourvu de chances de succès des poursuites entreprises, les modalités 
appropriées à l'objectif poursuivi ; 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le pourvoi en cassation envisagé par 
M. A avait pour objet de faire juger, contrairement à ce qu'avaient décidé les premiers juges, que celui-ci entrait 
bien dans le champ d'application des dispositions de l'article 31 de la loi du 29 juillet 1881 précitées ; que le maire 
de Paris, pour lui refuser à ce stade le bénéfice de la protection juridique, a estimé qu'au vu de la jurisprudence, il 
n'avait aucune chance d'obtenir la cassation de l'arrêt de la cour d'appel et que dans ces conditions, le souci de la 
gestion des deniers publics conduisait à rejeter sa demande ; que pour rejeter la requête de la Ville de Paris dirigée 
contre le jugement qui, à la demande de M. A, a annulé cette décision, la cour administrative d'appel s'est fondée 
sur ce que à supposer même que le pourvoi n'ait pas eu de chances de succès compte tenu d'une jurisprudence 
bien établie de la Cour de cassation, il répondait au souhait de l'intéressé, non de voir trancher une question de 
principe mais de voir porter une appréciation sur l'applicabilité des dispositions de l'article 31 de la loi du 29 juillet 
1881 à sa situation ; qu'en jugeant par ces motifs que la protection ne pouvait pas être refusée à ce stade à M. A, 
alors qu'elle lui avait été accordée aux étapes antérieures de la procédure et que le pourvoi en cassation portait sur 
une question d'application de la loi utile à sa défense et ne pouvait ainsi être regardé, en tout état de cause, comme 
manifestement dépourvu de toute chance de succès, la cour administrative d'appel n'a pas fait une application 
inexacte des dispositions de l'article 11 précité de la loi du 13 juillet 1983 ;  
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède, que la VILLE DE PARIS n'est pas fondée à demander l'annulation de 
l'arrêt attaqué ; que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font, par suite, obstacle 
à ce que soit mise à la charge de M. A, qui n'est pas la partie perdante dans la présente instance, la somme que la 
VILLE DE PARIS demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 
 
 
D E C I D E : 
Article 1er : Le pourvoi de la VILLE DE PARIS est rejeté. 
 

­ CE, 20 avril 2011, n° 332255 

Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires : Les fonctionnaires bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par 
la collectivité publique dont ils dépendent conformément aux règles fixées par le code pénal et les lois spéciales ;  
 
Considérant qu'en vertu du troisième alinéa du même article : La collectivité publique est tenue de protéger les 
fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient 
être victimes à l'occasion de leurs fonctions et de réparer le cas échéant le préjudice qui en est résulté ; que ces 
dispositions établissent à la charge de la collectivité publique et au profit des fonctionnaires, lorsqu'ils ont été 
victimes d'attaques à l'occasion de leurs fonctions, sans qu'une faute personnelle puisse leur être imputée, une 
obligation de protection à laquelle il ne peut être dérogé, sous le contrôle du juge, que pour des motifs d'intérêt 
général ;  
 
Considérant qu'en vertu du quatrième alinéa du même article : La collectivité publique est tenue d'accorder sa 
protection au fonctionnaire ou à l'ancien fonctionnaire dans le cas où il fait l'objet de poursuites pénales à 
l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère d'une faute personnelle ; que ces dispositions instituent en faveur des 
fonctionnaires ou des anciens fonctionnaires qui font l'objet de poursuites pénales une protection qui ne peut être 
refusée que si les faits en relation avec les poursuites ont le caractère d'une faute personnelle ; que doivent être 
regardés comme des éléments pouvant donner lieu à cette protection les frais exposés en relation directe avec une 
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plainte déposée à l'encontre du fonctionnaire ou de l'ancien fonctionnaire, alors même que cette plainte aboutit 
ultérieurement à une décision de classement sans suite ;  
 
Considérant que M. A, qui a été directeur central des renseignements généraux à la direction générale de la police 
nationale de 1992 à 2004, a demandé au ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales le 
bénéfice de la protection statutaire prévue par les dispositions précitées de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983, 
à la suite de la divulgation, dans l'hebdomadaire Le Point des 9 et 16 octobre 2008, d'extraits de carnets de notes 
comportant des informations recueillies par le requérant à raison de sa qualité de directeur central des 
renseignements généraux, saisis à son domicile en janvier 2008 et placés sous main de justice dans le cadre de 
l'instruction d'une affaire pénale, d'une part, du fait des commentaires de presse qui accompagnaient ces 
révélations, qu'il estime injurieux, outrageants et diffamatoires à son égard, et, d'autre part, en raison des plaintes 
déposées contre lui par plusieurs personnes à la suite de la divulgation des informations contenues dans les carnets 
en cause ; qu'après une première décision de rejet de sa demande, en date du 30 octobre 2008, annulée par la 
décision n° 323745 du Conseil d'Etat, statuant au contentieux, du 19 juin 2009, le ministre a de nouveau rejeté la 
demande de M. Yves A par une décision du 24 juillet 2009 dont celui-ci demande l'annulation ;  
 
Considérant que, pour refuser de faire droit à la demande de protection, le ministre s'est fondé d'une part sur ce 
que M. A aurait commis une faute personnelle détachable du service en conservant à son domicile les carnets de 
notes personnelles en cause, justifiant le refus de protection au titre tant des attaques que des poursuites dont il a 
fait l'objet et, d'autre part, sur ce que, ces carnets comportant des annotations susceptibles de jeter le discrédit sur 
des personnalités publiques et attentatoires à leur vie privée, l'intérêt général justifiait qu'il soit dérogé à 
l'obligation de protection statutaire à raison des attaques dont l'intéressé avait été l'objet ;  
 
Sur le refus de protection à raison des plaintes dont M. A a fait l'objet :  
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que les carnets de note en cause comportent essentiellement, outre 
quelques indications ayant trait à la vie privée de leur auteur, des informations recueillies par M. A à l'occasion 
de ses fonctions de directeur central des renseignements généraux et dont la vocation était d'être utilisées pour le 
service ; que si le fait d'avoir, après avoir quitté ses fonctions, conservé à son domicile des documents ayant une 
telle vocation constitue une faute, celle-ci, dès lors qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que M. A ait conservé 
ces carnets en vue de s'en servir à des fins personnelles, n'a pas revêtu le caractère d'une faute personnelle, au sens 
des dispositions de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 ; que, par suite, en l'absence d'une telle faute, le ministre 
de l'intérieur était tenu d'accorder à M. A la protection statutaire qui résulte du troisième alinéa de l'article 11 de 
la loi du 13 juillet 1983, à raison des plaintes déposées à son encontre ; qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, les frais 
exposés en relation directe avec une plainte déposée à l'encontre du fonctionnaire peuvent donner lieu à 
cette protection, même si cette plainte aboutit ultérieurement à un classement sans suite ; qu'ainsi, 
contrairement à ce que soutient le ministre, la décision de classement sans suite intervenue en l'espèce ne prive 
pas d'objet la requête de M. A ; que, dès lors, celui-ci est fondé à demander l'annulation, dans cette mesure, de la 
décision attaquée du 24 juillet 2009 ; 
 
Sur le refus de protection à raison des attaques dont M. A a été l'objet à l'occasion de ses fonctions :  
Considérant que la décision du ministre de ne pas accorder la protection statutaire à ce titre à M. A est fondée, 
outre sur l'existence d'une faute personnelle, sur le motif tiré de ce que l'Etat ne saurait couvrir de son autorité les 
agissements d'un directeur central des renseignements généraux ayant recueilli sur des personnalités publiques, 
dont certaines investies de responsabilités nationales ou de mandats électifs, des informations sans lien avec les 
missions de service public dont il avait la responsabilité, et gravement attentatoires à l'intimité de la vie privée de 
ces personnes ; qu'il ressort des pièces du dossier que le ministre aurait pris la même décision s'il n'avait retenu 
que ce motif, lequel constitue un motif d'intérêt général de nature à fonder légalement le refus de protection 
statutaire opposé à la demande de M. A relative aux attaques dont il a été l'objet à l'occasion de ses fonctions ; 
que par suite le requérant n'est pas fondé à demander l'annulation de la décision attaquée du 24 juillet 2009 qui 
est insuffisamment motivée, en tant qu'elle rejette cette demande ;  
 
Sur les conclusions à fin d'injonction : 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'annulation de la décision attaquée, en tant qu'elle rejette la 
demande de protection statutaire de M. A à raison des plaintes dont il a fait l'objet, implique nécessairement que 
la protection prévue par le troisième alinéa de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 lui soit accordée ; qu'il y a 
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lieu, par suite, d'ordonner au ministre de la lui accorder, dans cette mesure, dans un délai d'un mois à compter de 
la notification de la présente décision ;  
Considérant, en revanche, que les autres conclusions à fin d'injonction de M. A doivent être rejetées par voie de 
conséquence de ce qui été dit plus haut ;  
Sur l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de l'article L. 
761-1 du code de justice administrative et de mettre à la charge de l'Etat le versement à M. A de la somme de 1 
500 euros ; 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : La décision du ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales du 24 juillet 2009 
est annulée, en tant qu'elle rejette la demande de protection statutaire de M. A à raison des plaintes dont il a fait 
l'objet. 
Article 2 : Il est enjoint au ministre d'accorder à M. A la protection statutaire à raison des plaintes dont il a fait 
l'objet, dans un délai d'un mois à compter de la notification de la présente décision. 
Article 3 : L'Etat versera à M. A une somme de 1 500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
 
 

­ CE, Sect., 8 juin 2011, n° 312700 

Considérant qu'il résulte des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. A, qui était président de la 
chambre de commerce et d'industrie de Toulouse, a été poursuivi pour des faits de trafic d'influence par personne 
chargée d'une mission de service public ou investie d'un mandat électif public et de recel d'abus de confiance, des 
chefs desquels il a été relaxé par arrêt de la cour d'appel de Toulouse, en date du 18 mai 2000, devenu définitif ; 
qu'à la suite de sa relaxe, M. A a demandé à la chambre de commerce et d'industrie de prendre en charge, au titre 
de la protection fonctionnelle due aux agents publics mis en cause à raison de leurs fonctions, les dépenses 
engagées pour sa défense dans le cadre de ces poursuites ; que par décision du 4 juillet 2001, la chambre de 
commerce et d'industrie de Toulouse a rejeté cette demande ; que M. A se pourvoit en cassation contre l'arrêt pour 
lequel la cour administrative d'appel de Bordeaux a confirmé le jugement du tribunal administratif de Toulouse, 
qui avait rejeté sa demande tendant, d'une part, à l'annulation de la décision du 4 juillet 2001 et, d'autre part, à 
l'octroi par la chambre de commerce et d'industrie de Toulouse d'une somme d'un million de francs ; 
 
Sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre moyen du pourvoi ; 
 
Considérant que, lorsqu'un agent public est mis en cause par un tiers à raison de ses fonctions, il incombe à la 
collectivité publique dont il dépend de le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui, dans la mesure 
où une faute personnelle détachable du service ne lui est pas imputable, de lui accorder sa protection dans le cas 
où il fait l'objet de poursuites pénales, sauf s'il a commis une faute personnelle, et, à moins qu'un motif d'intérêt 
général ne s'y oppose, de le protéger contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages 
dont il est l'objet ; que ce principe général du droit a d'ailleurs été expressément réaffirmé par la loi, notamment 
en ce qui concerne les fonctionnaires et agents non titulaires par l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 portant 
statut général de la fonction publique, et par les articles L. 2123-34, L. 2123-35, L. 3123-28, L. 3123-29, L. 4135-
28 et L. 4135-29 du code général des collectivités territoriales, s'agissant des exécutifs des collectivités territoriales 
; que cette protection s'applique à tous les agents publics, quel que soit le mode d'accès à leurs fonctions ; qu'ainsi, 
en se fondant sur la qualité de président élu d'un établissement public administratif de M. A pour juger qu'il ne 
pouvait se prévaloir de la protection qu'il demandait, la cour administrative d'appel de Bordeaux a commis une 
erreur de droit ; que son arrêt doit par suite être annulé ; 
 
Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que soit 
mise à la charge de M. A la somme que demande la chambre de commerce et d'industrie de Toulouse au titre des 
frais exposés par elle dans la présente instance ; 
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D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : L'arrêt de la cour administrative d'appel de Bordeaux du 27 novembre 2007 est annulé. 
Article 2 : L'affaire est renvoyée à la cour administrative d'appel de Bordeaux. 
Article 3 : Les conclusions de la chambre de commerce et d'industrie de Toulouse tendant à l'application de l'article 
L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 

­ CE, 26 septembre 2011, n° 329228 

Considérant que, sous le n° 329228, M. A demande, d'une part, l'annulation de la décision implicite de rejet née 
du silence gardé par le secrétaire d'Etat chargé de l'industrie et de la consommation sur son recours hiérarchique 
formé par lettre du 27 février 2009 contre la décision en date du 15 décembre 2008 par laquelle le vice-président 
du Conseil général des mines a refusé de lui accorder la protection prévue par l'article 11 de la loi du 13 juillet 
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et, d'autre part, à ce qu'il soit fait droit à sa demande 
d'injonction aux fins que les mesures de protection soient mises en oeuvre ; que cette décision ne se substitue pas 
à la décision prise par le vice-président du Conseil général des mines, dès lors que ce recours hiérarchique ne 
présente pas un caractère obligatoire ; que, par suite, la requête de M. A doit être regardée comme tendant 
également à l'annulation de la décision du 15 décembre 2008 ; que, sous le n° 333981, il demande l'annulation de 
la décision implicite de rejet qui serait née du silence gardé par le secrétaire d'Etat chargé de l'industrie et de la 
consommation sur sa demande de communication des motifs de la décision implicite de rejet de son recours 
hiérarchique ; que ces requêtes se rapportent au même litige ; qu'il y a lieu de les joindre pour statuer par une seule 
décision ; 
 
Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
: " Les fonctionnaires bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la collectivité 
publique dont ils dépendent, conformément aux règles fixées par le code pénal et les lois spéciales. (....) / La 
collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, 
diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion de leurs fonctions, et de réparer, le cas 
échéant, le préjudice qui en est résulté. / La collectivité publique est tenue d'accorder sa protection au fonctionnaire 
ou à l'ancien fonctionnaire dans le cas où il fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le 
caractère d'une faute personnelle (...) " ; qu'il résulte de ces dispositions que la protection prévue par ces 
dispositions n'est due qu'à raison de faits liés à l'exercice par des fonctionnaires de leurs fonctions dans une 
collectivité publique ;  
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. A a demandé la protection prévue par ces dispositions dans 
le cadre de l'action en dénonciation calomnieuse qu'il a introduite à l'encontre de l'auteur de la lettre anonyme du 
11 février 2005 ayant déclenché une enquête préliminaire du parquet et le mettant en cause à raison des activités 
qu'il exerçait, à la suite de son détachement de la fonction publique, à la direction générale d'Electricité de France 
en qualité de directeur de la prospective et des relations internationales et de délégué général auprès du directeur 
général adjoint ; qu'il a également demandé cette protection dans le cadre de la plainte qu'à la suite du rejet de sa 
demande adressée au bâtonnier de l'ordre des avocats du barreau de Paris et dirigée contre un avocat pour 
falsification d'une pièce produite en justice dans le cadre du contentieux relatif à l'élection du nouveau directeur 
exécutif du " Fonds e7 ", association à but non lucratif dont Electricité de France est membre et où il exerçait 
jusqu'alors cette fonction, cet avocat a déposée le 24 septembre 2008 du chef de dénonciation calomnieuse ; 
Considérant, d'une part, qu'en vertu de l'article 24 de la loi du 9 août 2004 relative au service public de l'électricité 
et du gaz et aux entreprises électriques et gazières, Electricité de France a été transformé en une société anonyme 
dont l'Etat détient plus de 70 % du capital ; qu'en application du I de l'article 47 de la même loi, cette transformation 
a été réalisée à la date de publication du décret du 17 novembre 2004 fixant les statuts initiaux de cette société 
anonyme ;  
 
Considérant que les faits à l'origine des demandes de protection présentées par M. A se rattachent aux activités 
qu'il a exercées dans une société anonyme ou dans une association ; que ces faits ne se rattachent pas à des 
fonctions exercées dans une collectivité publique et n'ouvrent en conséquence pas droit au bénéfice de la 
protection prévue par les dispositions de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 ; que, la loi permettant le 
détachement des fonctionnaires auprès d'entreprises publiques et d'entreprises ou d'organismes privés d'intérêt 
général ou de caractère associatif assurant des missions d'intérêt général, le requérant, maintenu par arrêté du 29 
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janvier 2004 en service détaché auprès d'Electricité de France pour une durée de cinq ans à compter du 1er mai 
2003, ne peut, pour l'application de ces dispositions, utilement soutenir que la transformation de l'établissement 
public Electricité de France en société anonyme n'a pas modifié sa position statutaire ; que, par suite, en estimant 
pour refuser de faire droit aux demandes présentées par M. A, que l'obligation de protection due par l'Etat à ses 
fonctionnaires ne s'applique pas dans le cas de faits se rattachant à des activités exercées hors de l'administration, 
telles que les fonctions de directeur exercées par l'intéressé au sein d'EDF, société anonyme, le vice-président du 
Conseil général des mines n'a pas méconnu ces dispositions ; qu'en rejetant implicitement le recours hiérarchique 
formé contre cette décision, le secrétaire d'Etat chargé de l'industrie et de la consommation ne les a pas davantage 
méconnues ;  
 
Considérant, d'autre part, que M. A, qui, ainsi qu'il vient d'être dit n'entre pas dans le champ d'application des 
dispositions de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983, ne peut utilement soutenir que la protection qu'il sollicitait 
ne pouvait légalement lui être refusée que pour un motif d'intérêt général ou en présence d'une faute personnelle 
;  
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. A n'est pas fondé à demander l'annulation de la décision du 15 
décembre 2008 du vice-président du Conseil général des mines, ni de la décision implicite de rejet née du silence 
gardé sur son recours hiérarchique du 27 février 2009, sans que les vices propres dont cette décision serait entachée 
puissent être utilement invoqués ; que la présente décision n'impliquant aucune mesure d'exécution, ses 
conclusions à fins d'injonction et d'astreinte ne peuvent qu'être rejetées ; 
 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : Les requêtes de M. A sont rejetées. 
 
 

­ CE, 1er octobre 2018, n° 412897 

Vu la procédure suivante : 
M. B...A...a demandé au tribunal administratif de Paris d'annuler la décision du 8 juillet 2014 par laquelle le 
président du Conseil économique, social et environnemental a, d'une part, mis fin à la prise en charge, au titre de 
la protection fonctionnelle, de ses frais d'avocat dans la procédure contentieuse engagée par le requérant à raison 
de faits de harcèlement moral et, d'autre part, refusé de lui rembourser le montant de la consignation au titre de sa 
constitution de partie civile devant le juge pénal. Par un jugement n° 1417121/5-3 du 20 juin 2016, le tribunal a 
fait droit à sa demande. 
 
Par un arrêt n° 16PA02752 du 30 mai 2017, la cour administrative d'appel de Paris a, sur appel du Conseil 
économique, social et environnemental, annulé ce jugement en tant qu'il a annulé la décision litigieuse en ce 
qu'elle porte refus de la prise en charge pour l'avenir des frais qui seraient engagés par M. A... au titre de la 
procédure devant la juridiction administrative et rejeté les conclusions présentées sur ce point par l'intéressé devant 
le tribunal administratif. 
 
Par un pourvoi sommaire, un mémoire complémentaire et un mémoire en réplique, enregistrés les 31 juillet, 30 
octobre 2017 et 3 mai 2018 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, M. A...demande au Conseil d'Etat :  
 
1°) d'annuler cet arrêt en tant qu'il a partiellement fait droit aux conclusions présentées par le Conseil économique, 
social et environnemental ; 
2°) réglant l'affaire au fond, de rejeter les conclusions d'appel du Conseil économique, social et environnemental 
;  
3°) de mettre à la charge du Conseil économique, social et environnemental la somme de 3 500 euros au titre de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative.  
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Vu les autres pièces du dossier ; 
Vu : 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
- le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu en séance publique : 
- le rapport de M. Marc Firoud, maître des requêtes en service extraordinaire,  
- les conclusions de M. Gilles Pellissier, rapporteur public. 
 
La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Thouvenin, Coudray, Grevy, avocat de M.A..., 
et à la SCP Lyon-Caen, Thiriez, avocat du Conseil économique, social et environnemental. 
 
1. Considérant qu'il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué que, par une décision du 26 mars 2013, le président 
du Conseil économique, social et environnemental a accordé la protection fonctionnelle à M.A..., administrateur 
hors classe du Conseil économique, social et environnemental, chef du service de la logistique, au titre des 
agissements de harcèlement moral dont l'intéressé estimait avoir été victime dans le cadre de ses fonctions ; que 
le Conseil économique, social et environnemental a procédé au remboursement des honoraires d'avocats exposés 
par M. A...dans le cadre, d'une part, de la procédure contentieuse que celui-ci a engagée devant le tribunal 
administratif de Paris tendant à la condamnation de l'Etat à l'indemniser des préjudices subis du fait de ces 
agissements de harcèlement moral, et, d'autre part, de la procédure pénale que M. A...a engagée à l'encontre du 
président et de la secrétaire générale du Conseil économique, social et environnemental devant le tribunal de 
grande instance de Paris ; que, par un jugement du 4 juin 2014, le tribunal administratif de Paris a rejeté les 
conclusions indemnitaires présentées par M. A...au titre des agissements de harcèlement moral invoqués ; qu'à la 
suite de ce jugement, le président du Conseil économique, social et environnemental a décidé, le 8 juillet 2014, 
que le Conseil économique, social et environnemental ne prendrait en charge ni les frais exposés à l'avenir par M. 
A...à l'occasion de la poursuite de la procédure devant le juge administratif, ni le montant de 3 000 euros 
correspondant à la consignation afférente à sa constitution de partie civile devant le juge pénal ; que, par un 
jugement du 20 juin 2016, le tribunal administratif de Paris a annulé cette décision à la demande de M. A...; que, 
par un arrêt du 30 mai 2017, la cour administrative d'appel de Paris a, sur appel du Conseil économique, social et 
environnemental, annulé ce jugement en tant qu'il a annulé la décision du 8 juillet 2014 du président du Conseil 
économique, social et environnemental en ce qu'elle refuse la prise en charge pour l'avenir des frais engagés par 
M. A...au titre de la procédure devant le juge administratif ; que M. A...se pourvoit en cassation contre cet arrêt 
en tant qu'il a partiellement fait droit à l'appel du Conseil économique, social et environnemental ;  
 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires, dans sa rédaction alors en vigueur : " Les fonctionnaires bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions 
et conformément aux règles fixées par le code pénal et les lois spéciales, d'une protection organisée par la 
collectivité publique qui les emploie à la date des faits en cause (...) / La collectivité publique est tenue de protéger 
les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient 
être victimes à l'occasion de leurs fonctions, et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. / (...) " ;  
 
3. Considérant que si le caractère d'acte créateur de droits de la décision accordant la protection prévue par les 
dispositions précitées fait obstacle à ce que l'administration puisse légalement retirer, plus de quatre mois après 
sa signature, une telle décision, hormis dans l'hypothèse où celle-ci aurait été obtenue par fraude, l'autorité 
administrative peut mettre fin à cette protection pour l'avenir si elle constate à la lumière d'éléments nouvellement 
portés à sa connaissance que les conditions de la protection fonctionnelle n'étaient pas réunies ou ne le sont plus, 
notamment si ces éléments permettent de révéler l'existence d'une faute personnelle ou que les faits allégués à 
l'appui de la demande de protection ne sont pas établis ;  
 
4. Considérant, dans le cas où la demande de protection fonctionnelle a été présentée à raison de faits de 
harcèlement, que la seule intervention d'une décision juridictionnelle non définitive ne retenant pas la qualification 
de harcèlement ne suffit pas, par elle-même, à justifier qu'il soit mis fin à la protection fonctionnelle ; que, 
cependant l'administration peut réexaminer sa position et mettre fin à la protection si elle estime, sous le contrôle 
du juge de l'excès de pouvoir, que les éléments révélés par l'instance, et ainsi nouvellement portés à sa 
connaissance, permettent de regarder les agissements de harcèlement allégués comme n'étant pas établis ; 
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5. Considérant qu'il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué que la cour administrative d'appel de Paris s'est 
fondée sur la seule circonstance que le jugement du 4 juin 2014 du tribunal administratif de Paris, non définitif à 
la date de la décision contestée, avait rejeté les conclusions formées par M. A...afin d'obtenir réparation du 
préjudice qu'il estimait avoir subi du fait d'agissements susceptibles d'être qualifiés de harcèlement moral pour 
juger que le président du Conseil économique, social et environnemental pouvait mettre fin à la protection 
fonctionnelle octroyée à cet agent ; que, toutefois, il résulte de ce qui a été dit au point précédent, que l'intervention 
d'une décision juridictionnelle non définitive constatant l'absence de harcèlement ne suffit pas, en elle-même, à 
retenir que les faits de harcèlement allégués à l'appui de la demande de protection ne sont pas établis ; qu'il suit 
de là que la cour a commis une erreur de droit en estimant qu'il résultait de la seule intervention du jugement du 
4 juin 2014 du tribunal administratif de Paris que l'administration pouvait mettre fin à la protection fonctionnelle 
dont bénéficiait M. A...;  
 
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi, que 
M. A...est fondé à demander l'annulation de l'arrêt attaqué en tant qu'il a partiellement fait droit à l'appel du Conseil 
économique, social et environnemental ; 
 
7 Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une 
somme soit mise à ce titre à la charge de M. A...qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante ; qu'il y 
a en revanche lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge du Conseil économique, social et 
environnemental le versement d'une somme de 3 000 euros à M. A...à ce même titre ; 
 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : Les articles 1er, 3 et 4 de l'arrêt du 30 mai 2017 de la cour administrative d'appel de Paris sont annulés. 
Article 2 : L'affaire est renvoyée, dans la mesure de la cassation prononcée, à la cour administrative d'appel de 
Paris. 
Article 3 : Le Conseil économique, social et environnemental versera à M. A...une somme de 3 000 euros au titre 
de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. Les conclusions présentées au même titre par le Conseil 
économique, social et environnemental sont rejetées. 
 
 
 

­ CE, 29 décembre 2021, n° 434906 

 
Vu la procédure suivante : 
 
Mme C... E... a demandé au tribunal administratif de Montreuil d'annuler l'avis de sommes à payer émis à son 
encontre le 30 juin 2016 par le maire de Villepinte pour le paiement de la somme de 73 894 euros et de la décharger 
de l'obligation de payer cette somme. Par un jugement n° 1606669 du 7 décembre 2017, le tribunal administratif 
de Montreuil a annulé cet avis en tant qu'il excède la somme de 52 918 euros, a déchargé Mme E... de l'obligation 
de payer résultant de cet avis à concurrence de la somme de 20 976 euros et a rejeté le surplus des conclusions de 
la demande. 
 
Par un arrêt nos 18VE00527, 18VE00528 du 25 juillet 2019, la cour administrative d'appel de Versailles a 
déchargé Mme E... de l'obligation de payer la somme mise à sa charge par l'avis de sommes à payer émis à son 
encontre le 30 juin 2016 par le maire de Villepinte en tant que la somme excède 26 459 euros, réformé le jugement 
du tribunal administratif de Montreuil du 7 décembre 2017 en ce qu'il a de contraire à son arrêt, rejeté le surplus 
des conclusions de la requête d'appel de Mme E... et dit qu'il n'y a pas lieu de statuer sur la requête de celle-ci 
tendant à ce qu'il soit sursis à l'exécution du jugement. 
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Par un pourvoi sommaire, un mémoire complémentaire et un mémoire en défense à pourvoi incident, enregistrés 
les 25 septembre et 26 décembre 2019 et 22 novembre 2021 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, Mme 
E... demande au Conseil d'Etat : 
1°) d'annuler cet arrêt ; 
2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à son appel ; 
3°) de mettre à la charge de la commune de Villepinte une somme de 5 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
Vu :  
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
- la loi n 84-53 du 26 janvier 1984 ; 
- le code de justice administrative ; 
 
 
Après avoir entendu en séance publique : 
- le rapport de Mme Rose-Marie Abel, maître des requêtes en service extraordinaire,  
- les conclusions de M. Laurent Cytermann, rapporteur public ; 
 
La parole ayant été donnée, après les conclusions, à la SCP Bauer-Violas, Feschotte-Desbois, Sebagh, avocat de 
Mme E... et à la SCP Foussard, Froger, avocat de la commune de Villepinte ; 
 
Vu la note en délibéré, enregistrée le 26 novembre 2021, présentée par Mme E... ; 
 
Considérant ce qui suit :  
1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que Mme E..., alors maire de la commune de Villepinte 
a, par courriers en date du 12 novembre 2012 remis en main propre, demandé à Mmes D... et H..., affectées au 
secrétariat de son cabinet, de se maintenir à leur domicile. Cette éviction du service a été confirmée par des arrêtés 
de suspension des 31 janvier et 3 juin 2013. Mmes D... et H... ont demandé au tribunal administratif de Montreuil 
l'annulation et, en référé, la suspension de l'exécution des arrêtés du 3 juin 2013 et des refus implicites du maire 
de Villepinte d'en prononcer le retrait ainsi que la condamnation de la commune à les indemniser des préjudices 
résultant de l'illégalité de ces mesures de suspension. Mmes D... et H... ont également sollicité l'annulation et, en 
référé, la suspension de l'exécution des décisions du maire de Villepinte des 5 et 15 mai 2014 les réintégrant dans 
les services de la commune sur des emplois différents de ceux qu'elles occupaient auparavant. Le tribunal 
administratif de Montreuil, par des jugements du 7 novembre 2014, a condamné la commune de Villepinte à 
verser à Mme D... une indemnité de 13 207 euros et à Mme H... une indemnité de 13 502 euros.  
 
2. La commune de Villepinte, estimant que les sommes mises à sa charge à l'occasion de ces litiges avaient pour 
origine une faute personnelle détachable du service commise par Mme E..., a adressé à cette dernière un avis des 
sommes à payer en date du 30 juin 2016, d'un montant de 73 894 euros correspondant aux indemnités et frais 
irrépétibles versés à Mme D... et H..., ainsi qu'aux honoraires d'avocat exposés dans ces différentes instances. Par 
un jugement du 7 décembre 2017, le tribunal administratif de Montreuil, saisi d'une demande d'annulation de ce 
titre exécutoire et de décharge de l'obligation de payer la somme de 73 894 euros, a annulé l'avis de sommes à 
payer du 30 juin 2016 en tant qu'il excède la somme de 52 918 euros et a déchargé Mme E... de l'obligation de 
payer à concurrence de 20 976 euros. Mme E... se pourvoit en cassation contre l'arrêt de la cour administrative 
d'appel de Versailles du 25 juillet 2019 qui, sur son appel, l'a déchargée du paiement de la somme mise à sa charge 
par le titre de recettes émis à son encontre le 30 juin 2016 par le maire de Villepinte, en tant que cette somme 
excède 26 459 euros, et a rejeté le surplus de ses conclusions. Par la voie d'un pourvoi incident la commune de 
Villepinte demande l'annulation du même arrêt en tant qu'il a déchargé Mme E... du paiement de la somme mise 
à sa charge par le titre de recettes émis à son encontre le 30 juin 2016, en tant que cette somme excédait 26 459 
euros. 
 
Sur la qualification de la faute : 
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3. Si les fonctionnaires et agents des collectivités publiques ne sont pas pécuniairement responsables envers ces 
collectivités des conséquences dommageables de leurs fautes de service, il ne saurait en être ainsi quand le 
préjudice qu'ils ont causé à ces collectivités est imputable à des fautes personnelles, détachables de l'exercice de 
leurs fonctions. Présentent le caractère d'une faute personnelle détachable des fonctions de maire des faits qui 
révèlent des préoccupations d'ordre privé, qui procèdent d'un comportement incompatible avec les obligations qui 
s'imposent dans l'exercice de fonctions publiques ou qui, eu égard à leur nature et aux conditions dans lesquelles 
ils ont été commis, revêtent une particulière gravité. 
 
4. En estimant que le tribunal administratif, qui avait retenu que les agissements de Mme E... révélaient de sa part 
une faute personnelle détachable du service, avait suffisamment caractérisé l'existence d'une telle faute et que son 
jugement n'était, par suite, pas insuffisamment motivé, la cour n'a pas entaché son appréciation d'une erreur de 
qualification. 
 
5. Il résulte des énonciation de l'arrêt attaqué que Mme E... a décidé de suspendre de leurs fonctions, pendant plus 
de quinze mois, Mmes D... et H... à la suite de la découverte par ces dernières dans sa messagerie professionnelle, 
à laquelle elles avaient accès compte tenu de leurs fonctions, de trois vidéos à caractère pornographique sur 
lesquelles Mme E... était reconnaissable et que, eu égard à leur nature, aux conditions dans lesquelles sont 
intervenues les décisions de suspension édictées par Mme E..., ainsi qu'à leur durée, ces mesures répondaient à 
l'objectif d'écarter durablement Mmes D... et H... du service pour un motif personnel lié à la découverte de ces 
vidéos pornographiques. En estimant que ces faits, sur lesquels elle a porté une appréciation souveraine, révélaient 
des préoccupations d'ordre privé et présentaient par suite le caractère d'une faute personnelle détachable de 
l'exercice des fonctions de l'intéressée comme maire de la commune de Villepinte, la cour, qui a suffisamment 
motivé son arrêt sur ce point, n'a entaché son arrêt ni d'erreur de qualification juridique des faits ni d'erreur de 
droit. 
 
Sur le montant du préjudice : 
6. En premier lieu, si Mme E... soutient que la cour aurait dénaturé les pièces du dossier en estimant qu'elle n'était 
pas fondée à soutenir qu'une partie des indemnités et frais d'instance qui ont été mis à la charge de la commune 
de Villepinte par les jugements du 7 novembre 2014 seraient partiellement imputables à l'illégalité des décisions 
de réintégration prises par la maire qui lui a succédé et ne pouvaient donc être mises à sa charge, il ressort des 
termes de ces jugements que les sommes mises à la charge de la commune par le tribunal administratif se 
rapportaient aux seules décisions de suspension de fonctions et de prolongation de suspension prises à l'encontre 
de Mmes D... et H..., et non également aux conditions de la réintégration de ces agents. Par suite, la cour n'a pas 
entaché son arrêt de dénaturation sur ce point.  
 
7. En second lieu, il incombe aux fonctionnaires et agents des collectivités publiques de supporter l'intégralité des 
préjudices causés par leur faute personnelle détachable du service lorsque cette faute est seule à l'origine du 
dommage. Dès lors, la cour administrative d'appel, après avoir relevé que la suspension de Mmes D... et H... 
présentait le caractère d'une faute personnelle de Mme E... détachable de l'exercice de ses fonctions de maire, a 
commis une erreur de droit en jugeant, sans avoir relevé l'existence d'aucune faute de service commise par la 
commune, que la responsabilité de Mme E... au titre de cette faute personnelle détachable du service pouvait être 
diminuée de moitié eu égard à la circonstance que les décisions de suspension n'étaient pas dénuées de tout lien 
avec l'intérêt du service. 
 
8. Il résulte de tout ce qui précède, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres moyens du pourvoi incident, 
que la commune de Villepinte est fondée à demander l'annulation de l'arrêt de la cour administrative d'appel de 
Versailles en tant qu'il a déchargé Mme E... du paiement de la somme mise à sa charge par le titre de recettes émis 
à son encontre le 30 juin 2016, en tant que cette somme excédait 26 459 euros. 
 
Sur le règlement de l'affaire au fond : 
9. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler l'affaire au fond en application de l'article L. 821-2 du 
code de justice administrative. 
10. Aux termes de l'article L. 2122-18 du code général des collectivités territoriales, " Le maire est seul chargé de 
l'administration (...) ". Si Mme E... soutient que les services de la commune ont commis une faute en préparant 
les arrêtés de suspension mis à sa signature et en ne proposant pas, au cours des quinze mois d'éloignement de 
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Mmes D... et H..., une nouvelle affectation pour les intéressées, il résulte de l'instruction que les services de la 
commune sont intervenus, en l'espèce, à sa demande et sous son autorité, dans les circonstances exposées au point 
5 ci-dessus. Dès lors, Mme E... ne peut utilement soutenir que les services de la commune ont concouru à la 
réalisation du dommage. 
 
11. Il résulte de ce qui a été dit aux points 6 et 7 ci-dessus que Mme E... n'est pas fondée à demander l'annulation 
du jugement du tribunal administratif en tant que ce jugement a laissé à sa charge la somme de 52 918 euros. 
 
12. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une somme soit 
mise à ce titre à la charge de la commune de Villepinte qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante. 
Il y a lieu, en revanche, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de Mme E... la somme de 3 000 
euros à verser à la commune de Villepinte au titre des mêmes dispositions. 
 
D E C I D E : 
Article 1er : Le pourvoi de Mme E... est rejeté. 
Article 2: L'arrêt du 25 juillet 2019 de la cour administrative d'appel de Versailles est annulé en tant qu'il a 
déchargé Mme E... du paiement de la somme mise à sa charge par le titre de recettes émis à son encontre le 30 
juin 2016, en tant que cette somme excédait 26 459 euros. 
Article 3 : Les conclusions présentées par Mme E... devant la cour administrative d'appel de Versailles tendant à 
ce qu'elle soit déchargée du paiement de la somme de 52 918 euros laissée à sa charge par le jugement du 7 
décembre 2017 du tribunal administratif de Montreuil sont rejetées. 
Article 4 : Mme E... versera la somme de 3 000 à la commune de Villepinte au titre de l'article L. 761-1 du code 
de justice administrative. 
 

­ CE, 15 février 2024, n° 462435 

 
Vu la procédure suivante : 
 
M. A... B... a demandé au tribunal administratif de la Martinique de condamner le service départemental d'incendie 
et de secours (SDIS) de la Martinique à lui verser une indemnité de 15 000 euros en réparation des préjudices qu'il 
estime avoir subis du fait du vol de son véhicule pendant ses heures de service. Par un jugement n° 1800651 du 
17 octobre 2019, ce tribunal a rejeté sa demande. 
 
Par un arrêt n° 19BX04942 du 17 décembre 2021, la cour administrative d'appel de Bordeaux a rejeté l'appel 
formé par M. B... contre ce jugement. 
 
Par un pourvoi sommaire, un mémoire complémentaire et un mémoire en réplique, enregistrés les 17 mars et 20 
juin 2022 et le 20 novembre 2023 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, M. B... demande au Conseil 
d'Etat : 
1°) d'annuler cet arrêt ; 
2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à son appel ; 
3°) de mettre à la charge du service départemental d'incendie et de secours de la Martinique une somme de 3 000 
euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
Vu :  
- le code de la sécurité intérieure ; 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
- le code de justice administrative ; 
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Après avoir entendu en séance publique : 
- le rapport de Mme Juliana Nahra, maîtresse des requêtes en service extraordinaire,  
- les conclusions de M. Thomas Pez-Lavergne, rapporteur public ; 
La parole ayant été donnée, après les conclusions, à la SCP Foussard, Froger, avocat de M. A... B... et à la SARL 
Matuchansky, Poupot, Valdelièvre, Rameix, avocat du service départemental d'incendie et de secours de la 
Martinique ; 
 
Considérant ce qui suit :  
1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. B... est sapeur-pompier volontaire au sein du 
service départemental d'incendie et de secours (SDIS) de la Martinique, affecté au centre d'incendie et de secours 
(CIS) du Lamentin. Dans la nuit du 20 au 21 mars 2017, des individus se sont introduits dans les locaux du centre 
et lui ont dérobé, dans le vestiaire des agents, des effets personnels, ainsi que les clés de son véhicule, stationné 
aux abords du centre, qu'ils ont également volé. Par un jugement du 17 octobre 2019, le tribunal administratif de 
la Martinique a rejeté sa demande tendant à la condamnation du SDIS de la Martinique à l'indemniser des 
préjudices matériel et moral qu'il estime avoir subis à raison de ce vol, pour un montant de 15 000 euros. M. B... 
se pourvoit en cassation contre l'arrêt du 17 décembre 2021 par lequel la cour administrative d'appel de Bordeaux 
a rejeté l'appel qu'il avait formé contre ce jugement.  
Sur l'indemnisation du préjudice résultant d'une faute dans les conditions de mise en œuvre par le SDIS des 
dispositions relatives à la protection fonctionnelle : 
2. Aux termes de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, dans sa 
version alors applicable : " I.-A raison de ses fonctions et indépendamment des règles fixées par le code pénal et 
par les lois spéciales, le fonctionnaire ou, le cas échéant, l'ancien fonctionnaire bénéficie, dans les conditions 
prévues au présent article, d'une protection organisée par la collectivité publique qui l'emploie à la date des faits 
en cause ou des faits ayant été imputés de façon diffamatoire. / (...) / IV.- La collectivité publique est tenue de 
protéger le fonctionnaire contre les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, les violences, les agissements 
constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations ou les outrages dont il pourrait être victime 
sans qu'une faute personnelle puisse lui être imputée. Elle est tenue de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en 
est résulté. (...) ". Aux termes de l'article L.113-1 du code de la sécurité intérieure : " La protection dont bénéficient 
les fonctionnaires de la police nationale, les adjoints de sécurité, les agents de surveillance de Paris, les agents de 
la ville de Paris mentionnés à l'article L. 531-1, les sapeurs-pompiers professionnels, les médecins civils de la 
brigade de sapeurs-pompiers de Paris et du bataillon des marins-pompiers de Marseille ainsi que les agents de 
police municipale et les gardes champêtres, en vertu de l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, (...) couvre les préjudices qu'ils subissent à l'occasion ou du fait de leurs 
fonctions. / La protection prévue à l'alinéa précédent bénéficie également aux (...) sapeurs-pompiers volontaires 
(...) ". 
 
3. Ces dispositions établissent à la charge de la collectivité publique et au profit des sapeurs-pompiers volontaires, 
lorsqu'ils ont été victimes d'attaques à l'occasion ou du fait de leurs fonctions, sans qu'une faute personnelle puisse 
leur être imputée, une obligation de protection à laquelle il ne peut être dérogé, sous le contrôle du juge, que pour 
des motifs d'intérêt général. Cette obligation de protection a pour objet, non seulement de faire cesser les attaques 
auxquelles l'agent concerné est exposé, mais aussi de lui assurer une réparation adéquate des torts qu'il a subis, y 
compris ceux résultant d'une atteinte portée à ses biens. Cette protection n'est due, cependant, que lorsque les 
agissements concernés visent l'agent concerné à raison de sa qualité d'agent public. 
 
4. Il ne ressort pas des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le vol du véhicule personnel et du matériel 
photographique de M. B... résulterait d'une volonté de lui porter atteinte en sa qualité de sapeur-pompier 
volontaire, quand bien même ce vol a été commis sur les lieux du service et pendant les heures de service de M. 
B.... Dès lors, en jugeant que ces faits n'étaient pas de nature à lui ouvrir droit au bénéfice de la protection 
fonctionnelle, la cour n'a ni inexactement qualifié les faits, ni commis d'erreur de droit. Elle a pu en déduire, sans 
davantage d'erreur de droit, que l'intéressé n'était pas fondé à se prévaloir, au soutien de ses conclusions 
indemnitaires, de ce que le SDIS aurait commis une faute en tardant à désigner un avocat chargé de l'assister en 
vue de sa constitution de partie civile dans la procédure pénale engagée contre les auteurs du vol. M. B... n'est, 
par suite, pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt en tant qu'il statue sur ce chef de préjudice.  
 
Sur l'indemnisation du préjudice résultant du défaut allégué de surveillance et de protection des locaux du SDIS : 
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5. Pour rejeter les conclusions de M. B... relatives à ce second chef de préjudice, la cour administrative d'appel 
s'est fondée sur ce que la seule circonstance que le vol du véhicule de M. B... avait eu lieu après que ses auteurs 
s'étaient introduits dans les locaux de la caserne du CIS du Lamentin et avaient dérobé, dans le vestiaire des agents, 
les clés du véhicule qui s'y trouvaient ne suffisait pas à établir l'existence d'un défaut de sécurisation des lieux ou 
une négligence dans l'organisation du service de nature à engager la responsabilité du SDIS de la Martinique. En 
statuant ainsi, sans se prononcer sur l'argumentation de M. B... tirée de la vétusté et du défaut de surveillance des 
locaux du CIS du Lamentin, et notamment de l'absence de sécurisation des fenêtres et d'éclairage extérieur, de ce 
qu'un vol avait déjà été commis auparavant dans leur enceinte, et de ce que le SDIS n'avait mis en œuvre les 
mesures correctrices qu'il avait lui-même jugées nécessaires que postérieurement au vol dont le requérant a été 
victime, la cour administrative d'appel a insuffisamment motivé sa décision. Il s'ensuit que M. B... est fondé, sans 
qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres moyens du pourvoi, à demander l'annulation de l'arrêt qu'il attaque 
en tant qu'il statue sur ce chef de préjudice.  
 
6. Il résulte de tout ce qui précède que l'arrêt de la cour administrative d'appel de Bordeaux du 17 décembre 2021 
doit être annulé en tant qu'il statue sur les conclusions de M. B... tendant à la mise en jeu de la responsabilité du 
SDIS de la Martinique à raison d'un défaut de surveillance et de sécurisation des locaux du CIS du Lamentin.  
 
7. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une somme soit 
mise à ce titre à la charge de M. B..., qui n'est pas la partie perdante dans la présente instance. Il y a lieu, dans les 
circonstances de l'espèce, de mettre à la charge du SDIS de la Martinique la somme de 3 000 euros à verser à M. 
B..., au titre des mêmes dispositions. 
 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : L'arrêt de la cour administrative d'appel de Bordeaux du 17 décembre 2021 est annulé en tant qu'il 
statue sur les conclusions de M. B... tendant à la mise en jeu de la responsabilité du SDIS de la Martinique à raison 
d'un défaut de surveillance et de sécurisation de ses locaux. 
Article 2 : L'affaire est renvoyée, dans cette mesure, à la cour administrative d'appel de Bordeaux.  
Article 3: Le SDIS de la Martinique versera à Monsieur B... une somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761-
1 du code de justice administrative. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le principe d’égalité devant la loi 

 

­ Décision n° 2013-363 QPC du 31 janvier 2014 - M. Michel P. [Droit d'appel des jugements correctionnels 
par la partie civile] 

 
SUR L'ARTICLE 497 DU CODE DE PROCÉDURE PENALE : 
1. Considérant qu'aux termes de l'article 497 du code de procédure pénale : « La faculté d'appeler appartient : 
« 1 ° Au prévenu ; 
« 2 ° À la personne civilement responsable quant aux intérêts civils seulement ; 
« 3 ° À la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement ; 
« 4 ° Au procureur de la République ; 
« 5 ° Aux administrations publiques, dans les cas où celles-ci exercent l'action publique ; 
« 6 ° Au procureur général près la cour d'appel » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en limitant le droit d'appel de la partie civile à ses seuls intérêts civils, les 
dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la justice et le droit à un recours effectif ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 3 ° de l'article 497 du code de procédure 
pénale ; 
4. Considérant, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; qu'aux termes de son article 
6, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que, si le législateur peut prévoir 
des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est 
à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; qu'en 
outre, en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été 
déclaré coupable ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 1er du code de procédure pénale : « L'action publique pour l'application 
des peines est mise en mouvement et exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée 
par la loi. - Cette action peut aussi être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées 
par le présent code » ; que le premier alinéa de son article 2 dispose : « L'action civile en réparation du dommage 
causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du 
dommage directement causé par l'infraction » ; 
6. Considérant que les dispositions contestées sont applicables à l'exercice du droit d'appel des jugements rendus 
en matière correctionnelle ; qu'elles limitent le droit d'appel de la partie civile à ses seuls intérêts civils ; qu'il en 
résulte notamment que, en cas de décision de relaxe rendue en première instance, les juges du second degré saisis 
du seul appel de la partie civile doivent statuer uniquement sur la demande de réparation de celle-ci ; qu'ils ne 
peuvent ni déclarer la personne initialement poursuivie coupable des faits pour lesquels elle a été définitivement 
relaxée ni prononcer une peine à son encontre ; 
7. Considérant qu'il résulte par ailleurs de l'article 497 du code de procédure pénale que l'appel du ministère public 
conduit à ce qu'il soit à nouveau statué sur l'action publique, mais est sans effet sur les intérêts civils ; que l'appel 
du prévenu peut concerner l'action publique comme l'action civile ; 
8. Considérant, d'une part, que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne 
poursuivie ou à celle du ministère public ; qu'il en est notamment ainsi, s'agissant de la personne poursuivie, 
au regard de l'exercice des droits de la défense et, s'agissant du ministère public, au regard du pouvoir 
d'exercer l'action publique ; que, par suite, l'interdiction faite à la partie civile d'appeler seule d'un 
jugement correctionnel dans ses dispositions statuant au fond sur l'action publique, ne méconnaît pas le 
principe d'égalité devant la justice ; que, d'autre part, la partie civile a la faculté de relever appel quant à 
ses intérêts civils ; qu'en ce cas, selon la portée donnée par la Cour de cassation au 3 ° de l'article 497 du 
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code de procédure pénale, elle est en droit, nonobstant la relaxe du prévenu en première instance, de 
reprendre, contre lui, devant la juridiction pénale d'appel, sa demande en réparation du dommage que lui 
ont personnellement causé les faits à l'origine de la poursuite ; que, par suite, le moyen tiré de la 
méconnaissance du droit à un recours effectif manque en fait ; 
9. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires ni à la présomption d'innocence ni à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2014-433 QPC du 5 décembre 2014 - M. André D. [Majoration de la pension au titre de 
l'assistance d'une tierce personne] 

1. Considérant que le paragraphe I de l'article L. 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite fixe des 
conditions pour la liquidation de la pension ; qu'aux termes du 5 ° de ce paragraphe I, dans sa rédaction issue de 
la loi du 27 juin 2006 susvisée : « La condition d'âge de soixante ans figurant au 1 ° est abaissée dans des 
conditions fixées par décret pour les fonctionnaires handicapés qui totalisent, alors qu'ils étaient atteints d'une 
incapacité permanente d'au moins 80 %, une durée d'assurance au moins égale à une limite fixée par décret, tout 
ou partie de cette durée ayant donné lieu à versement de retenues pour pensions. 
« Une majoration de pension est accordée aux fonctionnaires handicapés visés à l'alinéa précédent, dans des 
conditions déterminées par décret en Conseil d'État » ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 30 du code des pensions civiles et militaires de retraite, dans sa 
rédaction issue de la loi du 12 avril 2000 susvisée : « Lorsque le fonctionnaire est atteint d'une invalidité d'un taux 
au moins égal à 60 %, le montant de la pension prévue aux articles L. 28 et L. 29 ne peut être inférieur à 50 % des 
émoluments de base. 
« En outre, si le fonctionnaire est dans l'obligation d'avoir recours d'une manière constante à l'assistance d'une 
tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de la vie, il a droit à une majoration spéciale dont le montant 
est égal au traitement brut afférent à l'indice brut afférent à l'indice 100 prévu par l'article 1er du décret n° 48-1108 
du 10 juillet 1948. Le droit à cette majoration est également ouvert au fonctionnaire relevant du deuxième alinéa 
de l'article L. 28. 
« En aucun cas, le montant total des prestations accordées au fonctionnaire invalide ne peut excéder le montant 
des émoluments de base visés à l'article L. 15. Exception est faite pour la majoration spéciale au titre de l'assistance 
d'une tierce personne qui est perçue en toutes circonstances indépendamment de ce plafond » ; 
3. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant au deuxième alinéa de l'article L. 30 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite que sont susceptibles de bénéficier de la majoration spéciale pour assistance d'une 
tierce personne les fonctionnaires radiés des cadres en raison de leur invalidité et les fonctionnaires retraités 
atteints d'une maladie professionnelle dont l'imputabilité au service est reconnue postérieurement à la date de la 
radiation des cadres, mais non les fonctionnaires ayant, à leur demande, été admis de manière anticipée à la retraite 
en raison de leur handicap sur le fondement du 5 ° du paragraphe I de l'article L. 24 du même code, le législateur 
a méconnu le principe d'égalité ; 
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le deuxième alinéa de l'article L. 30 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni 
à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
6. Considérant que le deuxième alinéa de l'article L. 30 du code des pensions civiles et militaires de retraite 
institue une majoration spéciale de la pension lorsque le fonctionnaire est dans l'obligation d'avoir recours 
d'une manière constante à l'assistance d'une tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de la vie ; 
que les fonctionnaires qui ont été radiés des cadres pour invalidité ont droit au versement de cette 
majoration ; que les fonctionnaires retraités atteints d'une maladie professionnelle dont l'imputabilité au 
service est reconnue postérieurement à la date de la radiation des cadres en bénéficient également ; qu'en 
revanche, cette majoration n'est notamment pas versée aux fonctionnaires handicapés qui, bien que 
pouvant poursuivre leur activité professionnelle, ont liquidé leur droit à retraite avant l'âge de soixante ans 
dans les conditions prévues par le 5 ° du paragraphe I de l'article L. 24 du même code ; 
7. Considérant, d'une part, que les fonctionnaires qui ont été contraints de prendre une retraite anticipée 
parce qu'ils étaient dans l'incapacité permanente de continuer leurs fonctions et ne pouvaient être reclassés 
et les fonctionnaires qui ont volontairement pris leur retraite, le cas échéant de façon anticipée, ne se 
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trouvent pas dans la même situation au regard des droits à une pension ; que, d'autre part, le principe 
d'égalité ne s'oppose pas à ce que, pour l'attribution d'une aide en vue de l'assistance à tierce personne, le 
législateur réserve la majoration spéciale de la pension aux fonctionnaires retraités atteints d'une maladie 
professionnelle dont l'imputabilité au service est reconnue postérieurement à la date de radiation des cadres 
et prévoie ainsi que s'appliquent, pour les autres fonctionnaires retraités atteints d'un handicap, les règles 
de droit commun prévues par le code de l'action sociale et des familles ; que, par suite, les griefs tirés de la 
violation du principe d'égalité doivent être écartés ; 
8. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 
D É C I D E : 
Article 1er.- Le deuxième alinéa de l'article L. 30 du code des pensions civiles et militaires de retraite, dans sa 
rédaction issue de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, est conforme à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2019-804 QPC du 27 septembre 2019 - Association française des entreprises privées 
[Dénonciation obligatoire au procureur de la République de certains faits de fraude fiscale] 

1. L'article L. 228 du livre des procédures fiscales, dans sa rédaction résultant de la loi du 23 octobre 2018 
mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« I. - Sans préjudice des plaintes dont elle prend l'initiative, l'administration est tenue de dénoncer au procureur 
de la République les faits qu'elle a examinés dans le cadre de son pouvoir de contrôle prévu à l'article L. 10 qui 
ont conduit à l'application, sur des droits dont le montant est supérieur à 100 000 € : 
« 1 ° Soit de la majoration de 100 % prévue à l'article 1732 du code général des impôts ; 
« 2 ° Soit de la majoration de 80 % prévue au c du 1 de l'article 1728, aux b ou c de l'article 1729, au I de l'article 
1729-0 A ou au dernier alinéa de l'article 1758 du même code ; 
« 3 ° Soit de la majoration de 40 % prévue au b du 1 de l'article 1728 ou aux a ou b de l'article 1729 dudit code, 
lorsqu'au cours des six années civiles précédant son application le contribuable a déjà fait l'objet lors d'un 
précédent contrôle de l'application des majorations mentionnées aux 1 ° et 2 ° du présent I et au présent 3 ° ou 
d'une plainte de l'administration. 
« L'administration est également tenue de dénoncer les faits au procureur de la République lorsque des majorations 
de 40 %, 80 % ou 100 % ont été appliquées à un contribuable soumis aux obligations prévues à l'article LO 135-
1 du code électoral et aux articles 4 et 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de 
la vie publique, sur des droits dont le montant est supérieur à la moitié du montant prévu au premier alinéa du 
présent I. 
« L'application des majorations s'apprécie au stade de la mise en recouvrement. Toutefois, lorsqu'une transaction 
est conclue avant la mise en recouvrement, l'application des majorations s'apprécie au stade des dernières 
conséquences financières portées à la connaissance du contribuable dans le cadre des procédures prévues aux 
articles L. 57 et L. 76 du présent livre. 
« Lorsque l'administration dénonce des faits en application du présent I, l'action publique pour l'application des 
sanctions pénales est exercée sans plainte préalable de l'administration. 
« Les dispositions du présent I ne sont pas applicables aux contribuables ayant déposé spontanément une 
déclaration rectificative. 
« II. - Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes portant sur des faits autres que ceux mentionnés aux premier à 
cinquième alinéas du I et tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, de taxe sur la 
valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de publicité foncière et 
de droits de timbre sont déposées par l'administration à son initiative, sur avis conforme de la commission des 
infractions fiscales. 
« La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé du budget. Le contribuable est 
avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les informations 
qu'il jugerait nécessaires. 
« Le ministre est lié par les avis de la commission. 
« Un décret en Conseil d'État fixe les conditions de fonctionnement de la commission. 
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« Toutefois, l'avis de la commission n'est pas requis lorsqu'il existe des présomptions caractérisées qu'une 
infraction fiscale a été commise pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves et qui résulte : 
« 1 ° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt, de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès 
d'organismes établis à l'étranger ; 
« 2 ° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ; 
« 3 ° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de 
toute autre falsification ; 
« 4 ° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ; 
« 5 ° Soit de toute autre manœuvre destinée à égarer l'administration. 
« Cette commission est également chargée de donner un avis à l'administration lorsque celle-ci envisage de rendre 
publiques des sanctions administratives, en application de l'article 1729 A bis du code général des impôts ». 
 
2. L'association requérante reproche à plusieurs titres à ces dispositions d'instaurer des différences de traitement 
inconstitutionnelles. En premier lieu, elle considère injustifiée la distinction établie entre les contribuables pour 
lesquels l'administration est tenue de dénoncer au procureur de la République des faits susceptibles de caractériser 
le délit de fraude fiscale et les autres contribuables. En deuxième lieu, en prévoyant que cette dénonciation, qui 
ne requiert pas l'avis conforme de la commission des infractions fiscales, dépend de l'application par 
l'administration de certaines pénalités fiscales, ces dispositions subordonneraient le bénéfice de la garantie que 
constitue cet avis à l'appréciation discrétionnaire de l'administration. En troisième lieu, en retenant également, 
comme critère de dénonciation obligatoire, le montant des droits éludés, elles établiraient une différence de 
traitement injustifiée entre les sociétés bénéficiaires et déficitaires. En dernier lieu, une autre différence de 
traitement inconstitutionnelle serait établie entre les sociétés contribuables ayant fait l'objet d'une majoration de 
40 % en situation de réitération, selon qu'elles appartiennent ou non à un groupe fiscalement intégré. Il en 
résulterait une méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant la procédure pénale. Par ailleurs, 
l'association requérante dénonce une méconnaissance du principe de personnalité des peines. 
 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa et les 1 ° à 3 ° du 
paragraphe I de l'article L. 228 du livre des procédures fiscales. 
 
4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
». S'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de l'article 
34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales. 
 
5. Les dispositions contestées du paragraphe I de l'article L. 228 du livre des procédures fiscales imposent à 
l'administration de dénoncer au procureur de la République les faits qu'elle a examinés dans le cadre de son 
pouvoir de contrôle et qui l'ont conduite à appliquer, sur des droits d'un certain montant, une pénalité fiscale. Pour 
les autres faits, l'administration ne peut déposer plainte que sur avis conforme de la commission des infractions 
fiscales. 
 
6. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu soumettre systématiquement 
au procureur de la République, aux fins de poursuites pénales, les faits de fraude fiscale les plus graves dont a 
connaissance l'administration. À cette fin, il a retenu comme critères de dénonciation obligatoire le fait que les 
droits éludés sont supérieurs à 100 000 euros et qu'ils sont assortis de l'une des pénalités prévues dans les cas 
suivants : l'opposition à contrôle fiscal ; la découverte d'une activité occulte faisant suite à une omission déclarative 
; l'abus de droit ou les manœuvres frauduleuses constatés au titre d'une insuffisance de déclaration ; la rectification 
à raison du défaut de déclaration d'avoirs financiers détenus à l'étranger ; la taxation forfaitaire à partir des 
éléments du train de vie en lien avec des trafics illicites ou, en cas de réitération, le défaut de déclaration dans les 
trente jours suivant la réception d'une mise en demeure, le manquement délibéré ou l'abus de droit, dans 
l'hypothèse où le contribuable n'a pas eu l'initiative principale de cet abus ou n'en a pas été le principal bénéficiaire. 
Ces critères, objectifs et rationnels, sont en lien avec le but poursuivi par le législateur. 
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7. En deuxième lieu, l'administration est soumise, pour l'application des pénalités fiscales correspondant aux 
agissements précités, au respect des principes de légalité et d'égalité. 
 
8. En dernier lieu, d'une part, les sociétés contribuables dont le résultat apparaît bénéficiaire ne sont pas dans la 
même situation que celles déficitaires dont les manquements ne causent pas de préjudice financier au Trésor 
public. De ce fait, ces manquements n'entrent pas dans les catégories retenues par le législateur pour définir les 
cas de fraude fiscale les plus graves appelant une transmission automatique au parquet. 
 
9. D'autre part, le caractère réitéré des manquements des contribuables faisant l'objet d'une majoration de 40 % 
pour certaines omissions ou insuffisances déclaratives ne pouvant être établi qu'à l'égard d'un même contribuable, 
les sociétés membres d'un groupe fiscalement intégré, au sein duquel chaque société demeure contribuable, ne 
sont pas traitées différemment des autres sociétés. 
 
10. Il résulte de ce qui précède que, en retenant les critères de dénonciation obligatoire précités, le législateur n'a 
pas instauré de discrimination injustifiée entre les contribuables. 
 
11. Par ailleurs, dès lors que les dispositions contestées instituent un mécanisme de dénonciation de plein droit au 
procureur de la République, l'absence d'avis conforme de la commission des infractions fiscales, qui a pour objet 
de filtrer parmi les dossiers transmis par l'administration ceux justifiant effectivement des poursuites pénales, ne 
prive les contribuables d'aucune garantie. 
 
12. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas atteinte au principe d'égalité 
devant la procédure pénale. Ces dispositions qui ne méconnaissent ni le principe de personnalité des peines, ni 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 
    LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
    Article 1er. - Le premier alinéa et les 1 ° à 3 ° du paragraphe I de l'article L. 228 du livre des procédures fiscales, 
dans sa rédaction résultant de la loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la fraude, sont 
conformes à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2020-860 QPC du 15 octobre 2020 - Syndicat des agrégés de l'enseignement supérieur et 
autre [Assistance d'un fonctionnaire durant une rupture conventionnelle] 

- Sur le fond : 
4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
5. L'article 72 de la loi du 6 août 2019, applicable du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025, permet à un 
fonctionnaire et à son administration de convenir en commun, sous la forme d'une rupture conventionnelle, des 
conditions de la cessation définitive des fonctions, qui entraîne radiation des cadres et perte de la qualité de 
fonctionnaire. Cette rupture, qui ne peut être imposée par l'une ou l'autre des parties, résulte d'une convention 
signée par le fonctionnaire et son administration, dans laquelle est, notamment, défini le montant de l'indemnité 
spécifique de rupture. Durant la procédure de rupture conventionnelle, le fonctionnaire ne peut se faire assister 
que par un conseiller désigné par une organisation syndicale représentative de son choix. 
6. Les dispositions contestées, qui réservent aux organisations syndicales représentatives la faculté de 
désigner un conseiller aux fins d'assister le fonctionnaire durant la procédure de rupture conventionnelle, 
établissent une différence de traitement entre ces organisations et les organisations syndicales non 
représentatives. 
7. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu accorder une garantie au fonctionnaire durant la 
procédure de rupture conventionnelle. Toutefois, le caractère représentatif ou non d'un syndicat ne 
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détermine pas la capacité du conseiller qu'il a désigné à assurer l'assistance du fonctionnaire dans ce cadre. 
Dès lors, la différence de traitement est sans rapport avec l'objet de la loi. 
8. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Sans qu'il 
soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-885 QPC du 26 février 2021 - Mme Nadine F. [Bénéfice de la retraite progressive 
pour les salariés en forfait jours] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
6. La retraite progressive, prévue à l'article L. 351-15 du code de la sécurité sociale, permet à certains travailleurs 
de percevoir une partie de leur pension de vieillesse tout en continuant à exercer leur activité. Pour pouvoir en 
bénéficier, le travailleur doit avoir atteint l'âge d'ouverture du droit à une pension de retraite, minoré de deux 
années, et justifier d'une certaine durée d'assurance vieillesse. Ce dispositif est réservé, d'une part, au travailleur 
indépendant justifiant d'une diminution de ses revenus professionnels et, d'autre part, en vertu des dispositions 
contestées, au salarié exerçant une activité à temps partiel au sens de l'article L. 3123-1 du code du travail. Selon 
cet article, la durée du travail d'un tel salarié, quantifiée en heures, est inférieure à la durée légale du travail, à 
celle fixée conventionnellement pour la branche ou pour l'entreprise ou à celle applicable dans l'entreprise. 
7. Il résulte de cet article L. 3123-1 et des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une 
jurisprudence constante, que sont exclus du bénéfice de la retraite progressive les salariés ayant conclu 
avec leur employeur une convention individuelle de forfait en jours sur l'année. Il en va ainsi même lorsque 
cette convention prévoit un nombre de jours travaillés inférieur au plafond légal de deux cent dix-huit jours 
figurant au 3 ° du paragraphe I de l'article L. 3121-64 du code du travail ou inférieur, le cas échéant, au 
plafond fixé, à un niveau moindre, par l'accord collectif prévoyant la conclusion de telles conventions. Ce 
faisant, les dispositions contestées établissent, au regard de l'accès à la retraite progressive, une différence 
de traitement entre ces salariés et les salariés à temps partiel mentionnés à l'article L. 3123-1. 
8. Les salariés dont la durée du travail est quantifiée en heures et ceux qui exercent une activité mesurée 
en jours sur l'année sont dans des situations différentes au regard de la définition et de l'organisation de 
leur temps de travail. 
9. Toutefois, en instaurant la retraite progressive, le législateur a entendu permettre aux travailleurs 
exerçant une activité réduite de bénéficier d'une fraction de leur pension de retraite en vue d'organiser la 
cessation graduelle de leur activité. Or, les salariés ayant conclu avec leur employeur une convention de 
forfait en jours sur l'année fixant un nombre de jours travaillés inférieur au plafond légal ou conventionnel 
exercent, par rapport à cette durée maximale, une activité réduite. 
10. Dès lors, en privant ces salariés de toute possibilité d'accès à la retraite progressive, quel que soit le 
nombre de jours travaillés dans l'année, les dispositions contestées instituent une différence de traitement 
qui est sans rapport avec l'objet de la loi. 
11. Par conséquent, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-928 QPC du 14 septembre 2021 - Confédération nationale des travailleurs - solidarité 
ouvrière [Conditions de désignation du défenseur syndical] 

 
- Sur le fond : 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
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6. En application de l'article L. 1453-4 du code du travail, le défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance 
et de représentation devant les conseils de prud'hommes et les cours d'appel en matière prud'homale. Il doit être 
inscrit sur une liste arrêtée par l'autorité administrative, pour chaque région, sur proposition de certaines 
organisations syndicales. 
7. Les dispositions contestées prévoient que seules les organisations d'employeurs et de salariés représentatives 
au niveau national et interprofessionnel, national et multiprofessionnel ou dans au moins une branche peuvent 
proposer des candidats aux fonctions de défenseur syndical. Ce faisant, elles établissent une différence de 
traitement entre ces organisations et les autres organisations syndicales. 
8. En adoptant ces dispositions relatives aux conditions de désignation des défenseurs syndicaux, le 
législateur a entendu améliorer l'efficacité et la qualité de la justice prud'homale. Toutefois, le critère de 
représentativité au niveau national et interprofessionnel, national ou multiprofessionnel ou dans au moins 
une branche ne traduit pas la capacité d'une organisation syndicale à désigner des candidats aptes à assurer 
cette fonction. Il en résulte que la différence de traitement, qui n'est pas non plus justifiée par un motif 
d'intérêt général, est sans rapport avec l'objet de la loi. 
9. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Elles doivent donc 
être déclarées contraires à la Constitution. 
 
 
 

­ Décision n° 2021-979 QPC du 11 mars 2022 - Société Prologue [Recours incident du président de 
l'Autorité des marchés financiers contre les décisions de la commission des sanctions] 

1. Le troisième alinéa de l'article L. 621-30 du code monétaire et financier, dans sa rédaction résultant de la loi du 
30 décembre 2014 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« Les décisions prononcées par la commission des sanctions peuvent faire l'objet d'un recours par les personnes 
sanctionnées et par le président de l'Autorité des marchés financiers, après accord du collège. En cas de recours 
d'une personne sanctionnée, le président de l'autorité peut, dans les mêmes conditions, former un recours ». 
2. La société requérante reproche à ces dispositions de prévoir que, dans le cas où la personne sanctionnée forme 
un recours contre la décision de sanction, le président de l'Autorité des marchés financiers peut former un recours 
incident, sans ouvrir la même possibilité pour la personne sanctionnée lorsque ce dernier forme un recours contre 
la décision de sanction. Il en résulterait une méconnaissance du principe d'égalité devant la justice, du droit à un 
recours juridictionnel effectif et des droits de la défense. Ces dispositions seraient également entachées, pour les 
mêmes motifs, d'incompétence négative dans des conditions affectant ces exigences constitutionnelles. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du troisième alinéa de 
l'article L. 621-30 du code monétaire et financier. 
4. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être 
la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste 
et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties. 
5. En application de l'article L. 621-30 du code monétaire et financier, les décisions prononcées par la commission 
des sanctions de l'Autorité des marchés financiers à l'encontre de personnes autres que celles soumises à sa 
régulation peuvent faire l'objet d'un recours devant le juge judiciaire. Ce recours principal peut être formé par la 
personne sanctionnée et par le président de l'Autorité des marchés financiers. 
6. Les dispositions contestées prévoient que, lorsque la personne sanctionnée a formé un recours contre la décision 
de sanction, le président de l'Autorité des marchés financiers peut former un recours incident. 
7. D'une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu, par dérogation au principe général 
du droit selon lequel la situation de la personne sanctionnée ne peut être aggravée sur son seul recours, permettre 
à l'autorité de poursuite de solliciter l'aggravation de la sanction dans le cas où la personne sanctionnée forme un 
recours contre cette sanction. Dans ces conditions, ces dispositions ne procèdent pas à une distinction procédurale 
injustifiée. 
8. D'autre part, les dispositions contestées n'ont, par elles-mêmes, ni pour objet ni pour effet de priver une personne 
sanctionnée, en cas de recours principal du président de l'Autorité des marchés financiers contre une décision de 
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la commission des sanctions, de la possibilité de présenter des demandes reconventionnelles tendant à l'annulation 
ou à la réformation de la sanction prononcée. 
9. Au demeurant, il appartient aux juridictions d'apprécier la recevabilité de telles demandes en garantissant le 
caractère juste et équitable de la procédure ainsi que l'équilibre des droits des parties. 
10. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit être écarté. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence 
négative et qui ne méconnaissent ni les droits de la défense, ni le droit à un recours juridictionnel effectif, ni aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er. - La seconde phrase du troisième alinéa de l'article L. 621-30 du code monétaire et financier, dans sa 
rédaction résultant de la loi n° 2014-1662 du 30 décembre 2014 portant diverses dispositions d'adaptation de la 
législation au droit de l'Union européenne en matière économique et financière, est conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2022-999 QPC du 17 juin 2022 - Établissement public La Monnaie de Paris [Impossibilité 
pour le témoin assisté d’interjeter appel de la décision de refus du juge d’instruction de constater la 
prescription de l’action publique] 

 
- Sur le fond : 
5. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales. 
6. L'article 82-3 du code de procédure pénale permet à une personne mise en examen ou à une personne placée 
sous le statut de témoin assisté de saisir le juge d'instruction d'une demande tendant à voir constater l'acquisition 
de la prescription de l'action publique. 
7. Les dispositions contestées de l'article 186-1 du code de procédure pénale prévoient que les parties peuvent 
interjeter appel des ordonnances prises en application de l'article 82-3 du même code. À ce titre, la personne mise 
en examen a le droit d'interjeter appel de l'ordonnance par laquelle le juge d'instruction refuse de constater la 
prescription de l'action publique. En revanche, selon la jurisprudence constante de la Cour de cassation, telle 
qu'elle résulte de la décision de renvoi de la question prioritaire de constitutionnalité, un tel droit n'est pas ouvert 
au témoin assisté. 
8. Conformément à l'article 113-5 du code de procédure pénale, le témoin assisté ne peut pas, à la différence 
de la personne mise en examen, être placé sous contrôle judiciaire, sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique ou en détention provisoire, ni faire l'objet d'une ordonnance de renvoi ou de mise 
en accusation devant une juridiction de jugement. Il n'est pas ainsi dans une situation identique à celle de 
la personne mise en examen au regard de la prescription de l'action publique. Dès lors, le législateur peut, 
sans méconnaître le principe d'égalité devant la justice, prévoir des règles de procédure différentes pour la 
personne mise en examen et le témoin assisté aux fins de constater la prescription de l'action publique. 
9. Toutefois, en application de l'article 82-3 du code de procédure pénale, la demande tendant à voir 
constater la prescription de l'action publique doit être présentée dans les six mois suivant la mise en examen 
ou la première audition comme témoin assisté. Cette forclusion demeure opposable à une personne 
initialement placée sous le statut de témoin assisté qui est ensuite mise en examen. Ainsi, lorsqu'elle a été 
précédemment placée sous le statut de témoin assisté, une personne mise en examen peut être privée du 
droit d'interjeter appel de la décision de refus du juge d'instruction. 
10. Il en résulte une distinction injustifiée entre les personnes mises en examen, selon qu'elles ont 
précédemment eu ou non le statut de témoin assisté. 
11. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la justice. Sans qu'il soit 
besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2022-1007 QPC du 5 août 2022 - Syndicat national de l’enseignement action et démocratie 
[Assistance d’un fonctionnaire pour l’exercice d’un recours administratif] 

 
- Sur le fond : 
6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
7. En application de l'article 14 bis de la loi du 11 janvier 1984, dans sa rédaction applicable du 8 août 2019 au 1er 
mars 2022, et de l'article L. 216-1 du code général de la fonction publique, dans sa rédaction en vigueur depuis 
cette dernière date, un agent de l'État a la possibilité de se faire assister par un représentant désigné par 
l'organisation syndicale représentative de son choix pour exercer un recours administratif contre une décision 
individuelle qui lui est défavorable en matière d'avancement de grade, de promotion interne ou de mutation. 
8. Les dispositions contestées, en réservant la possibilité de désigner un représentant aux fins d'assister l'agent 
dans l'exercice d'un tel recours aux seules organisations syndicales représentatives, établissent une différence de 
traitement entre ces organisations et les organisations syndicales non représentatives. 
9. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu permettre à l'agent d'être assisté pour l'exercice 
d'un recours administratif contre certaines décisions individuelles défavorables. Toutefois, le caractère 
représentatif ou non d'une organisation syndicale ne détermine pas la capacité du représentant qu'elle a 
désigné à assurer l'assistance de l'agent dans ce cadre. Dès lors, la différence de traitement est sans rapport 
avec l'objet de la loi. 
10. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Sans qu'il 
soit besoin d'examiner l'autre grief, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2022-1033 QPC du 27 janvier 2023 - M. Patrick R. [Exonération d’impôt sur le revenu des 
indemnités spécifiques de rupture conventionnelle perçues par les agents publics] 

1. Le 6 ° du 1 de l’article 80 duodecies du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 28 
décembre 2019 mentionnée ci-dessus, exonère partiellement d’impôt sur le revenu les indemnités versées à un 
salarié à l’occasion de la rupture conventionnelle de son contrat de travail. Son dernier alinéa prévoit : « Le présent 
6 ° est applicable aux indemnités spécifiques de rupture conventionnelle versées en application des I et III de 
l’article 72 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ». 
2. Le requérant reproche à ces dispositions de limiter le bénéfice de l’exonération des indemnités perçues par les 
agents publics à raison de la rupture de la relation de travail aux seules indemnités de rupture conventionnelle. 
Elles institueraient ainsi une différence de traitement injustifiée, d’une part, entre les agents publics, selon que la 
cessation de leurs fonctions résulte d’une rupture conventionnelle ou d’un licenciement et, d’autre part, entre les 
agents publics et les salariés qui bénéficient quant à eux d’une exonération de leurs indemnités de licenciement. 
Il en résulterait, selon lui, une méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
3. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, 
pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de 
la loi qui l’établit. 
4. Le 1 de l’article 80 duodecies du code général des impôts prévoit que l’indemnité versée à l’occasion de la 
rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable à l’impôt sur le revenu et fixe la liste des 
exceptions à cette règle. 
5. Les dispositions contestées prévoient à ce titre que bénéficient d’une exonération partielle les indemnités 
spécifiques de rupture conventionnelle perçues par les fonctionnaires et les agents publics recrutés par contrat à 
durée indéterminée. En revanche, les indemnités perçues par les agents publics à l’occasion d’un licenciement ne 
bénéficient d’aucune exonération. 
6. Il en résulte une différence de traitement, d’une part, entre les agents publics selon qu’ils perçoivent une 
indemnité de rupture conventionnelle ou de licenciement et, d’autre part, en cas de licenciement, entre les agents 
publics et les salariés dès lors que seules les indemnités perçues par ces derniers bénéficient d’une exonération 
partielle. 
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7. En premier lieu, en exonérant partiellement d’impôt sur le revenu les indemnités de rupture 
conventionnelle perçues par les agents publics, le législateur a entendu favoriser les reconversions 
professionnelles de ces agents vers le secteur privé. 
8. Les agents publics qui sont convenus avec leur employeur des conditions de la cessation définitive de 
leurs fonctions ne sont pas placés dans la même situation que ceux ayant fait l’objet d’une décision de 
licenciement. 
9. Ainsi, la différence de traitement résultant des dispositions contestées, qui est fondée sur une différence 
de situation, est en rapport avec l’objet de la loi. 
10. En second lieu, le législateur a défini les indemnités qui, en raison de leur nature, font l’objet d’une 
exonération. Les salariés du secteur privé et les agents publics étant, au regard des règles de licenciement, soumis 
à des régimes juridiques différents, le législateur a pu, sans méconnaître le principe d’égalité devant la loi, réserver 
le bénéfice de l’exonération d’impôt sur le revenu aux indemnités de licenciement perçues par les seuls salariés. 
11. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le principe 
d’égalité devant les charges publiques ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarées conformes à la Constitution. 
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er. - Le dernier alinéa du 6 ° du 1 de l’article 80 duodecies du code général des impôts, dans sa rédaction 
résultant de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, est conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1067 QPC du 10 novembre 2023 - M. Bechir C. [Conservation d'un échantillon des 
produits stupéfiants saisis avant leur destruction] 

 
1. Le premier alinéa de l’article 706-30-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 14 
mars 2011 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« Lorsqu’il est fait application des dispositions du quatrième alinéa de l’article 99-2 à des substances stupéfiantes 
saisies au cours de la procédure, le juge d’instruction doit conserver un échantillon de ces produits afin de 
permettre, le cas échéant, qu’ils fassent l’objet d’une expertise. Cet échantillon est placé sous scellés ». 
2. Le requérant reproche à ces dispositions de réserver au cadre de l’information judiciaire l’obligation de 
conserver un échantillon des produits stupéfiants saisis avant leur destruction et de priver ainsi le prévenu cité à 
comparaître au terme d’une enquête de police de la possibilité de contester la nature de ces produits devant la 
juridiction de jugement. Il en résulterait, selon lui, une méconnaissance des droits de la défense, du droit à un 
procès équitable et du principe d’égalité devant la justice. Pour les mêmes motifs, le législateur aurait en outre 
méconnu l’étendue de sa compétence dans des conditions affectant les droits et principe précités. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du premier alinéa de 
l’article 706-30-1 du code de procédure pénale. 
4. En premier lieu, selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point 
de Constitution ». Sont garantis par cette disposition les droits de la défense et le droit à un procès équitable. 
5. En application du quatrième alinéa de l’article 41-5 du code de procédure pénale et du quatrième alinéa de 
l’article 99-2 du même code, le procureur de la République, au cours de l’enquête, et le juge d’instruction, au 
cours de l’information judiciaire, peuvent ordonner la destruction des biens meubles placés sous main de justice 
lorsqu’il s’agit d’objets qualifiés par la loi de dangereux ou de nuisibles, ou dont la détention est illicite. 
6. Les dispositions contestées prévoient que, en matière de trafic de stupéfiants, le juge d’instruction qui ordonne 
la destruction de tels produits doit en conserver un échantillon afin de permettre, le cas échéant, qu’ils fassent 
l’objet d’une expertise. Cette obligation n’est pas prévue dans le cadre de l’enquête. 
7. D’une part, il résulte de l’article 41-5 du code de procédure pénale que, dans le cadre d’une enquête préliminaire 
ou de flagrance, seuls les produits dont la conservation n’est plus nécessaire à la manifestation de la vérité peuvent 
être détruits. La décision prise par le procureur de la République est motivée et notifiée par tout moyen notamment 
à la personne mise en cause. Cette dernière peut former un recours suspensif devant la chambre de l’instruction. 
8. D’autre part, devant la juridiction de jugement, conformément à l’article 427 du code de procédure pénale, la 
preuve de la nature des produits saisis peut être rapportée par tout moyen et le juge ne peut fonder sa décision que 
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sur des éléments qui lui sont apportés au cours des débats et contradictoirement discutés devant lui. Dans ce cadre, 
il appartient au ministère public de rapporter la preuve de l’ensemble des éléments constitutifs de l’infraction. 
9. Dès lors, la personne intéressée est mise en mesure de contester les conditions dans lesquelles ont été recueillis 
les éléments de preuve qui fondent sa mise en cause. 
10. Les griefs tirés de la méconnaissance des droits de la défense et du droit à un procès équitable doivent donc 
être écartés. 
11. En second lieu, aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l’article 16 
de la Déclaration de 1789 que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales. 
12. D’une part, eu égard notamment à la gravité ou la complexité des faits susceptibles de justifier 
l’ouverture d’une information judiciaire, les personnes renvoyées devant une juridiction de jugement à 
l’issue d’une instruction ouverte du chef de trafic de stupéfiants sont dans une situation différente de celle 
des personnes citées à comparaître à l’issue d’une enquête préliminaire ou de flagrance. 
13. D’autre part, pour les mêmes motifs que ceux énoncés aux paragraphes 7 et 8, sont assurées aux personnes 
mises en cause, qu’elles soient jugées à l’issue d’une information judiciaire ou d’une enquête, des garanties 
équivalentes. 
14. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la justice doit être écarté. 
15. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d’incompétence négative et ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution. 
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er. - La première phrase du premier alinéa de l’article 706-30-1 du code de procédure pénale, dans sa 
rédaction résultant de la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance 
de la sécurité intérieure, est conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1069/1070 QPC du 24 novembre 2023 - M. Sékou D. et autre [Cours criminelles 
départementales] 

 
- Sur les autres griefs : 
18. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales. 
19. La cour d’assises, qui a plénitude de juridiction pour juger les personnes accusées de crimes, est composée de 
trois magistrats et d’un jury constitué, en premier ressort, de six jurés. Conformément à l’article 359 du code de 
procédure pénale, toute décision défavorable à l’accusé se forme à la majorité de sept voix au moins lorsque la 
cour d’assises statue en premier ressort. En outre, l’article 362 du même code prévoit notamment que, si la 
décision sur la peine se forme à la majorité absolue des votants, le maximum de la peine privative de liberté 
encourue ne peut être prononcé qu’à la majorité de sept voix au moins lorsque la cour d’assises statue en premier 
ressort. 
20. Par dérogation à ces règles, les dispositions contestées donnent compétence à la cour criminelle 
départementale, composée exclusivement de magistrats, pour connaître, en premier ressort, des crimes punis de 
quinze ans ou vingt ans de réclusion criminelle lorsque la personne accusée est majeure et que les faits n’ont pas 
été commis en état de récidive légale, sauf s’il existe un ou plusieurs coaccusés ne répondant pas à ces conditions. 
Elles prévoient en outre que les décisions de cette cour sont prises à la majorité. 
21. En premier lieu, d’une part, les personnes jugées devant une cour criminelle départementale sont, eu 
égard à la nature des faits qui leur sont reprochés et aux circonstances exigées pour leur renvoi devant cette 
juridiction, dans une situation différente de celle des personnes jugées devant une cour d’assises. Ainsi, en 
retenant de tels critères, le législateur n’a pas instauré de discriminations injustifiées entre ces personnes. 
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22. D’autre part, si les accusés ne sont pas soumis aux mêmes règles de majorité selon qu’ils comparaissent devant 
une cour d’assises ou devant une cour criminelle départementale, cette différence de traitement est justifiée par 
une différence de situation tenant à la composition respective de ces deux juridictions. 
23. En second lieu, à l’exception de celles mettant en jeu la présence du jury, les règles de procédure applicables 
devant la cour criminelle départementale sont identiques à celles applicables devant la cour d’assises. En outre, la 
cour criminelle départementale présente, par sa composition, les mêmes garanties d’indépendance et 
d’impartialité. Sont ainsi assurées aux accusés, qu’ils soient jugés devant une cour d’assises ou devant une cour 
criminelle départementale, des garanties équivalentes. 
24. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et la 
justice doivent être écartés. 
25. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2023-1072 QPC du 1er décembre 2023 - M. Adel M. [Déposition sous serment des témoins 
entendus par le juge d’instruction] 

 
1. L’article 103 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi du 31 décembre 1957 mentionnée 
ci-dessus, prévoit : 
« Les témoins prêtent serment de dire toute la vérité, rien que la vérité. Le juge leur demande leurs nom, prénoms, 
âge, état, profession, demeure, s’ils sont parents ou alliés des parties et à quel degré ou s’ils sont à leur service. Il 
est fait mention de la demande et de la réponse ». 
2. L’article 108 du même code, dans la même rédaction, prévoit : 
« Les enfants au-dessous de l’âge de 16 ans sont entendus sans prestation de serment ».  
3. Le requérant reproche à ces dispositions de soumettre à l’obligation de prêter serment les personnes entendues 
comme témoin par le juge d’instruction, à la seule exception des mineurs de moins de seize ans. D’une part, il en 
résulterait une différence de traitement entre les victimes selon qu’elles sont entendues au cours de l’instruction 
comme témoin ou comme partie civile. D’autre part, il en résulterait également une différence de traitement entre 
les concubins ou anciens concubins des personnes mises en cause selon qu’ils sont entendus comme témoin par 
le juge d’instruction ou par la cour d’assises, devant laquelle ils ne sont pas tenus de prêter serment. Elles 
méconnaîtraient ainsi les principes d’égalité devant la loi et devant la justice. 
4. Le requérant fait en outre valoir que ces dispositions priveraient la personne mise en examen de la possibilité 
de contester les faits évoqués par le témoin déposant sous serment, sauf à invoquer l’existence d’un témoignage 
mensonger. Elles méconnaîtraient ainsi les droits de la défense et le droit à un procès équitable. 
5. Il soutient enfin que ces dispositions seraient entachées d’incompétence négative dans des conditions affectant 
ces mêmes exigences constitutionnelles, faute pour le législateur d’avoir étendu à la prestation de serment des 
témoins au cours de l’instruction les règles applicables devant la cour d’assises. 
6. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase de l’article 103 du code 
de procédure pénale et l’article 108 du même code. 
7. En premier lieu, aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des 
raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit. 
8. En application de l’article 81 du code de procédure pénale, le juge d’instruction procède à tous les actes 
d’information qu’il juge utiles à la manifestation de la vérité. Dans ce cadre, l’article 101 du même code prévoit 
qu’il peut entendre toute personne dont la déposition lui paraît utile. 
9. Les dispositions contestées précisent qu’une personne entendue comme témoin par le juge d’instruction est 
tenue de prêter serment de dire « toute la vérité, rien que la vérité », sauf s’il s’agit d’un mineur de moins de seize 
ans. 
10. L’obligation ainsi faite au témoin de prêter serment devant le juge d’instruction vise à assurer la sincérité de 
ses déclarations. 
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11. D’une part, la victime entendue comme témoin devant le juge d’instruction se trouve dans une situation 
différente de la partie civile qui s’est constituée afin d’obtenir réparation du préjudice que lui a directement 
causé l’infraction. 
12. D’autre part, l’audition du témoin devant le juge d’instruction constitue un acte d’information accompli pour 
les besoins des investigations, en vue de la manifestation de la vérité. Elle se distingue de la déposition du témoin 
devant la cour d’assises qui constitue l’un des éléments de preuve contribuant à l’appréciation de la culpabilité de 
l’accusé. Dès lors, le législateur a pu prévoir, devant la cour d’assises, une dispense de prêter serment pour le 
concubin ou l’ancien concubin de l’accusé afin de le préserver du dilemme moral auquel il serait exposé s’il devait 
choisir entre mentir ou se taire, sous peine de poursuites, et dire la vérité, pour ou contre la cause de l’accusé. 
13. Il résulte de ce qui précède que les différences de traitement instaurées par les dispositions contestées, qui sont 
fondées sur une différence de situation, sont en rapport direct avec l’objet de la loi. 
14. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit être écarté. 
15. En second lieu, selon l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Sont garantis par 
cette disposition les droits de la défense et le droit à un procès équitable. 
16. Les dispositions contestées, qui se bornent à prévoir que certains témoins doivent prêter serment lorsqu’ils 
sont auditionnés par le juge d’instruction, sont sans incidence sur la possibilité pour la personne mise en cause de 
contester, au cours de l’instruction ou devant la juridiction de jugement, les déclarations du témoin. 
17. Dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance des droits de la défense et du droit à un procès équitable doivent 
être écartés. 
18. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d’incompétence négative et ne 
méconnaissent pas non plus le principe d’égalité devant la justice, ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er. - La première phrase de l’article 103 et l’article 108 du code de procédure pénale, dans leur rédaction 
issue de la loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 instituant un code de procédure pénale, sont conformes à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1084 QPC du 21 mars 2024 - Fédération hospitalière de France [Versement d’un 
complément de traitement indiciaire à certains agents publics] 

 
1. Le paragraphe I de l’article 48 de la loi du 14 décembre 2020 mentionnée ci-dessus, dans sa rédaction 
résultant de la loi du 16 août 2022 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« A. - Un complément de traitement indiciaire est versé dans des conditions fixées par décret aux 
fonctionnaires et militaires exerçant leurs fonctions au sein : 
« 1 ° Des établissements publics de santé mentionnés à l’article L. 6141-1 du code de la santé publique ; 
« 2 ° Des groupements de coopération sanitaire mentionnés à l’article L. 6133-1 du même code ; 
« 3 ° Des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes mentionnés au 6 ° du I de 
l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, y compris les professionnels exerçant au 
titre de l’accueil de jour sans hébergement dans les conditions prévues au dernier alinéa du même I ; 
« 4 ° Des hôpitaux des armées mentionnés à l’article L. 6147-7 du code de la santé publique ; 
« 5 ° De l’établissement public mentionné à l’article L. 621-1 du code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de guerre ; 
« 6 ° Des établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés à l’article L. 312-1 du code 
de l’action sociale et des familles rattachés à un établissement public de santé mentionné à l’article 
L. 6111-3 du code de la santé publique ; 
« 7 ° Des établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés à l’article L. 312-1 du code 
de l’action sociale et des familles relevant d’un établissement public gérant un ou plusieurs 
établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes mentionnés au 3 ° de l’article 2 de la 
loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 
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« 8 ° Des groupements d’intérêt public mentionnés à l’article L. 6134-1 du code de la santé publique 
satisfaisant aux critères suivants : 
« a) Le groupement exerce, à titre principal, une activité en lien direct avec la prise en charge des patients 
ou des résidents ; 
« b) L’un au moins des établissements membres du groupement d’intérêt public est soit un établissement 
public de santé mentionné à l’article L. 6111-3 du même code, soit un établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes mentionné au 3 ° de l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
précitée ; 
« c) L’activité principale du groupement bénéficie majoritairement à un établissement public de santé 
ou à un établissement public d’hébergement pour personnes âgées dépendantes ; 
« 9 ° Des groupements de coopération sociale ou médico-sociale mentionnés au 3 ° de l’article L. 312-
7 du code de l’action sociale et des familles comprenant un ou plusieurs établissements d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes mentionnés au 3 ° de l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
précitée ; 
« 10 ° Des établissements et services à caractère expérimental mentionnés au 12 ° du I de l’article 
L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles qui accueillent des personnes âgées et qui relèvent 
de l’objectif de dépenses mentionné au I de l’article L. 314-3 du même code. 
« B. - Le complément de traitement indiciaire est également versé, dans des conditions fixées par décret, 
aux fonctionnaires et militaires exerçant les fonctions d’aide-soignant, d’infirmier, de puéricultrice, de 
cadre de santé de la filière infirmière et de la filière de rééducation, de masseur-kinésithérapeute, de 
pédicure-podologue, d’orthophoniste, d’orthoptiste, d’ergothérapeute, d’audioprothésiste, de 
psychomotricien, de sage-femme, d’auxiliaire de puériculture, de diététicien, d’aide médico-
psychologique, d’auxiliaire de vie sociale ou d’accompagnant éducatif et social au sein : 
« 1 ° Des établissements et services sociaux et médico-sociaux relevant de l’article L. 312-1 du code de 
l’action sociale et des familles, à l’exception des services d’aide et d’accompagnement à domicile ; 
« 2 Des équipes mobiles chargées d’aller au contact des personnes sans abri ainsi que des accueils de 
jour mis en place dans le cadre des dispositifs de veille sociale prévus à l’article L. 345-2 du même code ; 
« 3 ° Des structures exerçant les activités d’accompagnement social personnalisé mentionnées à l’article 
L. 271-1 dudit code ; 
« 4 ° Des structures mentionnées à l’article L. 345-2-2 du même code ; 
« 5 ° Des établissements et services de la protection judiciaire de la jeunesse mentionnés à l’article 
L. 241-1 du code de la justice pénale des mineurs ; 
« 6 ° Des services pénitentiaires d’insertion et de probation mentionnés à l’article 712-1 du code de 
procédure pénale ; 
« 7 ° Des services départementaux de protection maternelle et infantile mentionnés au 3 ° de l’article 
L. 123-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
« 8 ° Des établissements d’information, de consultation ou de conseil familial mentionnés à l’article 
L. 2311-6 du code de la santé publique ; 
« 9 ° Des centres de santé sexuelle mentionnés au même article L. 2311-6 ; 
« 10 ° Des centres de lutte contre la tuberculose relevant d’un département définis à l’article L. 3112-2 
du même code ; 
« 11 ° Des centres de vaccination mentionnés à l’article L. 3111-11 dudit code ; 
« 12 ° Des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic définis à l’article L. 3121-2 du 
même code ; 
« 13 ° Des services de l’aide sociale à l’enfance mentionnés au 2 ° de l’article L. 123-1 du code de 
l’action sociale et des familles.« C. - Le complément de traitement indiciaire est également versé aux 
fonctionnaires et militaires mentionnés aux articles L. 3, L. 4 et L. 5 du code général de la fonction 
publique et relevant de corps, de cadres d’emplois ou de spécialités précisés par décret, dès lors qu’ils 
exercent, à titre principal, des fonctions d’accompagnement socio-éducatif au sein : 
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« 1 ° Des établissements et services sociaux et médico-sociaux relevant de l’article L. 312-1 du code de 
l’action sociale et des familles ; 
« 2 ° Des équipes mobiles chargées d’aller au contact des personnes sans abri ainsi que des accueils de 
jour mis en place dans le cadre des dispositifs de veille sociale prévus à l’article L. 345-2 du même code ; 
« 3 ° Des structures mentionnées à l’article L. 271-1 dudit code ; 
« 4 ° Des structures mentionnées à l’article L. 345-2-2 du même code ; 
« 5 ° Des établissements et services de la protection judiciaire de la jeunesse mentionnés à l’article 
L. 241-1 du code de la justice pénale des mineurs ; 
« 6 ° Des services pénitentiaires d’insertion et de probation mentionnés à l’article 712-1 du code de 
procédure pénale ; 
« 7 ° Des services de protection maternelle et infantile mentionnés au 3 ° de l’article L. 123-1 du code 
de l’action sociale et des familles ; 
« 8 ° Des services départementaux d’action sociale mentionnés au 1 ° de l’article L. 123-1 du même 
code ; 
« 9 ° Des centres mentionnés aux articles L. 123-4 et L. 123-4-1 du même code ; 
« 10 ° Des services de l’aide sociale à l’enfance mentionnés au 2 ° de l’article L. 123-1 du même code. 
« D. - Le complément de traitement indiciaire est également versé, pour les agents relevant de corps ou 
de cadres d’emplois précisés par décret, aux fonctionnaires exerçant des missions d’aide à domicile 
auprès des personnes âgées ou des personnes handicapées au sein des services d’aide et 
d’accompagnement à domicile mentionnés aux 6 ° et 7 ° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action 
sociale et des familles. 
« E. - Une indemnité équivalente au complément de traitement indiciaire est versée, dans des conditions 
fixées par décret, aux agents contractuels de droit public et aux ouvriers des établissements industriels 
de l’État : 
« 1 ° Exerçant leurs fonctions au sein des structures mentionnées au A du présent I ; 
« 2 ° Exerçant, au sein des structures mentionnées aux B, C et D du présent I, des fonctions analogues à 
celles mentionnées aux mêmes B, C et D ; 
« F. - Par dérogation aux A et B du présent I, un complément de traitement indiciaire est versé aux agents 
de la fonction publique hospitalière lorsqu’ils suivent des études favorisant la promotion professionnelle 
et préparant aux diplômes ou certificats du secteur sanitaire et social. 
« Le complément de traitement indiciaire ou l’indemnité équivalente versé au titre des mêmes A et B 
aux militaires, aux fonctionnaires de l’État, aux agents contractuels de droit public et aux ouvriers des 
établissements industriels de l’État est maintenu lorsqu’ils suivent des études favorisant la promotion 
professionnelle et préparant aux diplômes ou certificats du secteur sanitaire et social. 
« G. - Les dispositions du présent I ne sont applicables ni aux personnes qui exercent la profession de 
médecin, de chirurgien-dentiste ou de pharmacien, ni aux internes des hôpitaux des armées, ni aux élèves 
des écoles du service de santé des armées, ni aux personnes relevant de l’ordonnance n° 58-696 du 6 
août 1958 relative au statut spécial des fonctionnaires des services déconcentrés de l’administration 
pénitentiaire ».  
2. La fédération requérante reproche à ces dispositions d’exclure du bénéfice du complément de 
traitement indiciaire les agents publics des filières administrative, technique et ouvrière ainsi que ceux 
des services hospitaliers qualifiés exerçant leurs fonctions au sein d’un établissement social et médico-
social autonome, hors établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes. Elles 
institueraient ainsi une différence de traitement injustifiée entre ces agents publics et ceux qui bénéficient 
de complément de rémunération soit parce qu’ils exercent d’autres fonctions au sein d’un tel 
établissement, soit parce qu’ils exercent des fonctions dans un établissement social et médico-social 
rattaché à un établissement public de santé ou à un établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes. Il en résulterait une méconnaissance du principe d’égalité devant la loi. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur : 
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les mots « rattachés à un établissement public de santé mentionné à l’article L. 6111-3 du code de la 
santé publique » et les mots « relevant d’un établissement public gérant un ou plusieurs établissements 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes mentionnés au 3 ° de l’article 2 de la loi n° 86-33 du 
9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière » figurant 
respectivement au 6 ° et 7 ° du A du paragraphe I de l’article 48 de la loi du 14 décembre 2020 ; 
les mots « les fonctions d’aide-soignant, d’infirmier, de puéricultrice, de cadre de santé de la filière 
infirmière et de la filière de rééducation, de masseur-kinésithérapeute, de pédicure-podologue, 
d’orthophoniste, d’orthoptiste, d’ergothérapeute, d’audioprothésiste, de psychomotricien, de sage-
femme, d’auxiliaire de puériculture, de diététicien, d’aide médico-psychologique, d’auxiliaire de vie 
sociale ou d’accompagnant éducatif et social » figurant au premier alinéa du B du même paragraphe.  
4. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce 
que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour 
des raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit. 
5. L’article 48 de la loi du 14 décembre 2020 institue un complément de traitement indiciaire afin de 
revaloriser les carrières des personnels non médicaux de certains établissements relevant des secteurs 
sanitaire, social et médico-social. Le paragraphe I de cet article prévoit que ce complément est versé 
notamment aux agents publics des établissements publics de santé et des établissements d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes, ainsi qu’à certains agents publics des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, 
hors établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes. 
6. Les dispositions contestées de ce paragraphe prévoient que ce complément de traitement indiciaire est 
versé à tous les agents publics des établissements et services sociaux et médico-sociaux qui exercent 
leurs fonctions au sein d’un établissement rattaché à un établissement public de santé ou à un 
établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, et qu’il est également versé à ceux qui 
exercent certaines fonctions paramédicales, sociales ou éducatives au sein d’un établissement social ou 
médico-social autonome. 
7. Ce faisant, ces dispositions instaurent une différence de traitement entre les agents des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux selon qu’ils exercent leurs fonctions dans un 
établissement rattaché à un autre établissement ou autonome et, dans ce dernier cas, selon les 
fonctions qu’ils exercent. 
8. Toutefois, d’une part, il ressort des travaux préparatoires de la loi du 23 décembre 2021 
mentionnée ci-dessus que, en prévoyant que le complément de traitement indiciaire versé aux 
agents des établissements publics de santé et des établissements d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes est également versé aux agents des établissements et services sociaux et médico-
sociaux qui leur sont rattachés, le législateur a entendu que tous les agents publics exerçant leurs 
fonctions au sein de ces établissements bénéficient des mêmes conditions de rémunération. 
9. D’autre part, il ressort des travaux préparatoires de la loi du 16 août 2022 que, en étendant le 
bénéfice du complément de traitement indiciaire aux seuls agents publics des établissements 
sociaux et médico-sociaux autonomes exerçant certaines fonctions paramédicales, sociales et 
éducatives, le législateur a entendu renforcer l’attractivité de ces fonctions eu égard aux difficultés 
particulières de recrutement que rencontrent ces établissements. 
10. Au regard de l’objet de ces dispositions, les établissements et services sociaux et médico-sociaux 
qui sont rattachés à un établissement public de santé ou à un établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes se distinguent, en raison des modalités particulières de leur gestion, 
des établissements et services sociaux et médico-sociaux autonomes. En outre, les agents publics 
de ces établissements autonomes qui exercent des fonctions paramédicales, sociales et éducatives 
ne sont pas placés dans la même situation que ceux exerçant d’autres fonctions, notamment 
administratives, techniques ou ouvrières. 
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11. Ainsi, le législateur a pu réserver le bénéfice du complément de traitement indiciaire aux seuls 
agents publics visés par les dispositions contestées, sans l’étendre à tous les agents des 
établissements mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles. 
12. Dès lors, la différence de traitement résultant de ces dispositions, qui est fondée sur une différence 
de situation, est en rapport direct avec l’objet de la loi. 
13. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit donc être écarté. 
14. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er.  - Sont conformes à la Constitution : 
les mots « rattachés à un établissement public de santé mentionné à l’article L. 6111-3 du code de la 
santé publique » et les mots « relevant d’un établissement public gérant un ou plusieurs établissements 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes mentionnés au 3 ° de l’article 2 de la loi n° 86-33 du 
9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière » figurant 
respectivement aux 6 ° et 7 ° du A du paragraphe I de l’article 48 de la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 
2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2022-1157 
du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022 ; 
les mots « les fonctions d’aide-soignant, d’infirmier, de puéricultrice, de cadre de santé de la filière 
infirmière et de la filière de rééducation, de masseur-kinésithérapeute, de pédicure-podologue, 
d’orthophoniste, d’orthoptiste, d’ergothérapeute, d’audioprothésiste, de psychomotricien, de sage-
femme, d’auxiliaire de puériculture, de diététicien, d’aide médico-psychologique, d’auxiliaire de vie 
sociale ou d’accompagnant éducatif et social » figurant au premier alinéa du B du paragraphe I du même 
article, dans la même rédaction. 
 

­ Décision n° 2024-1094 QPC du 6 juin 2024 - Commune de La Madeleine [Modulation des indemnités de 
fonction des membres des conseils municipaux des communes de 50 000 habitants et plus]  

 
- Sur le fond : 
4. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit. 
5. Aux termes de l’article L. 2123-24-2 du code général des collectivités territoriales, le montant des indemnités 
de fonction que le conseil municipal de certaines communes alloue à ses membres peut être modulé en fonction 
de leur participation effective aux séances plénières et aux réunions des commissions dont ils sont membres. 
6. Les dispositions contestées réservent cette possibilité de modulation aux communes de 50 000 habitants et plus. 
Ce faisant, elles instituent une différence de traitement entre ces communes et celles de moins de 50 000 habitants. 
7. Ces dispositions ont pour objet d’assurer l’assiduité des conseillers municipaux aux réunions de l’organe 
délibérant de la commune et des commissions dont ils sont membres. 
8. Or, au regard de cet objet, il n’y a pas de différence de situation entre les communes de 50 000 habitants et plus 
et les autres communes, les conseillers municipaux étant tous soumis à la même obligation de participation aux 
réunions des organes et commissions dont ils sont membres. 
9. La différence de traitement contestée, qui n’est pas non plus justifiée par un motif d’intérêt général, est donc 
contraire au principe d’égalité devant la loi. 
10. Par conséquent, les dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
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